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La seance est ouverte a 10 h 15. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte 

La situation au Moyen-Orient, y compris la question 
palestinienne 

Le President {parle en espagnol ): Conformement 
a l’article 37 du reglement interieur provisoire du Conseil 
de securite, j’invite les representants de l’Afrique du 
Sud, de l’Arabie saoudite, de Bahrein, du Botswana, du 
Bresil, de Cuba, de l’Egypte, de l’lndonesie, de l’lraq, 
de l’lslande, d’lsrael, du Japon, de la Jordanie, du 
Liban, du Liechtenstein, de la Malaisie, des Maldives, 
de Malte, du Maroc, de la Namibie, du Nigeria, de la 
Norvege, du Pakistan, du Qatar, de la Republique arabe 
syrienne, de la Republique bolivarienne du Venezuela, 
de la Republique islamique d’lran, de la Tunisie, de la 
Turquie, et du Viet Nam a participer a la presente seance. 

Je propose que le Conseil invite l’Observateur 
permanent de l’Etat de Palestine aupres de l’Organisation 
des Nations Unies a participer a la presente seance, 
conformement au reglement interieur provisoire et a la 
pratique anterieure suivie a cet egard. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Conformement a Particle 39 du reglement 

interieur provisoire du Conseil de securite, j’invite 
M. Nickolay Mladenov, Coordonnateur special des 
Nations Unies pour le processus de paix au Moyen- 
Orient et Representant personnel du Secretaire, a 
participer a la presente seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement 

interieur provisoire du Conseil de securite, j’invite 
egalement S. E. M. Joao Pedro Vale de Almeida, 
Chef de la delegation de l’Union europeenne aupres 
de l’Organisation des Nations Unies; S. E. M. Maged 
Abdelfattah Abdelaziz, Observateur Permanent de la 
Ligue des Etats arabes aupres de l’Organisation des 
Nations Unies; et S. E. M mc Maria Rubiales de Chamorro, 
Vice-Presidente du Comite pour l’exercice des droits 
inalienables du peuple palestinien, a participer a la 
presente seance. 

Je propose que le Conseil invite l’Observateur 
permanent du Saint-Siege aupres de l’Organisation 
des Nations Unies a participer a la presente seance, 
conformement au reglement interieur provisoire et a la 
pratique anterieure suivie a cet egard. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 


Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Je donne la parole a M. Mladenov. 

M. Mladenov {parle en anglais) : Il y a deux 
semaines, le Secretaire general a parle au Conseil de 
securite de la crise au Moyen-Orient et des menaces a 
la paix et la securite internationales (voir S/PV.8231). 
Il a parle d’une region ravagee par les divisions 
sectaires, par des Etats en train d’imploser et par des 
groupes extremistes en train d’exploser; une region ou 
la colere et la frustration ont tot fait de se transformer 
en terreur, violence et extremisme; une region ou de la 
lutte entre moderes et extremistes depend l’avenir de 
millions de personnes. Ce qui se passe au Moyen-Orient 
aujourd’hui a des consequences immediates pour le 
reste du monde. 

Les ingerences exterieures transforment des 
conflits internes en guerres regionales. En Syrie, nous 
assistons a des affrontements entre plusieurs armees 
nationales, leurs « mandataires », divers groupes 
armes d’opposition, des milices, des combattants 
etrangers et nombre d’organisations terroristes. Les 
crises humanitaires s’aggravent et s’etendent au-dela 
des frontieres. Au Yemen, nous sommes les temoins 
de la pire catastrophe humanitaire de notre temps. Les 
vieilles blessures continuent de saigner et de grandir en 
ce moment meme, au risque de declencher une nouvelle 
guerre. Le conflit israelo-palestinien se poursuit en 
l’absence de toute perspective de solution politique, et 
Gaza est sur le point d’exploser. Les violations flagrantes 
du droit international, notamment du droit des droits 
de l’homme et du droit international humanitaire, sont 
devenues la marque distinctive de la region. 

Aujourd’hui, le risque d’une erreur de calcul 
ne cesse de s’accroitre, aggravant la menace d’une 
conflagration plus vaste et d’une violence qui deborde 
les frontieres. Dans cet environnement extremement 
volatil et dangereux, que ce soit en Syrie, au Yemen ou 
a Gaza, un mot prend un sens tout a fait critique : la 
desescalade - desescalade de l’accumulation dangereuse 
des forces militaires; desescalade des discours politiques 
incendiaires et provocateurs. Tout le monde au Moyen- 
Orient doit s’eloigner du precipice. Il n’y a pas de solution 
militaire aux conflits dans la region. 

Dans ces conditions complexes, mes homologues 
dans la region et moi-meme soulignons regulierement 
dans nos exposes au Conseil Involution rapide de la 
dynamique regionale. L’ONU s’emploie sans relache a 
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empecher une nouvelle deterioration de la situation, tout 
en soutenant les processus politiques nationaux dans 
tout le Moyen-Orient. Nous qui travaillons sur le terrain 
avons besoin que la communaute internationale continue 
d’appuyer les mecanismes multilateraux qui promeuvent 
la securite, la stabilite et le developpement dans la 
region. II nous faut davantage de multilateralisme, 
un multilateralisme qui associe les interventions 
humanitaires et celles en faveur du developpement a la 
diplomatic preventive et a la gestion des crises. 

Comme l’a indique le Secretaire general, la nature 
changeante des conflits signifie que la prevention doit 
etre au cceur de nos efforts. A n’en pas douter, elle est 
indispensable dans le cas du conflit israelo-palestinien. 
La gravite et l’urgence de la situation en Syrie, au 
Yemen et ailleurs retient naturellement l’attention de la 
communaute internationale, mais la Palestine demeure 
un element central du bourbier regional. Tant que 
l’occupation n’aura pas pris fin et qu’une solution a deux 
Etats n’aura pas ete realisee par le biais de negociations 
constructives fondees sur les resolutions pertinentes de 
l’ONU, ce conflit restera l’un des principaux moteurs 
de l’extremisme et une menace constante pour la 
securite regionale. 

Gaza se desintegre a l’heure ou nous parlons. II 
se desintegre sous la pression d’un cocktail explosif 
de facteurs humanitaires, securitaires et politiques 
deleteres. Si un autre conflit entre le Hamas et Israel 
devait eclater, il aurait des consequences devastatrices 
pour les Palestiniens de Gaza. II pourrait saper la stabilite 
relative de la Cisjordanie et avoir des repercussions sur 
Israel et toute la region. Je le dis avec le cceur lourd et 
dans l’espoir que nous mettrons tout en oeuvre pour faire 
prevaloir l’esprit de diplomatic preventive. 

Ces quatre dernieres semaines, des dizaines 
de milliers de Palestiniens de Gaza se sont masses a 
la frontiere avec Israel dans le contexte de la Grande 
Marche du retour. Les manifestations devraient se 
poursuivre et atteindre leur apogee autour du 15 mai, 
elles pourraient egalement s’etendre a la Cisjordanie 
et au-dela. Depuis le 30 mars, 35 Palestiniens ont ete 
tues et de nombreux autres ont ete blesses par les forces 
de securite israeliennes au cours de ces evenements. 
Aucune victime israelienne n’a ete signalee. 

On a recense egalement un nombre croissant 
d’incidents dangereux le long de la barriere, notamment 
la pose d’engins explosifs improvises - dont au moins un 
a explose - des tirs de cocktails Molotov et des tentatives 
de franchir la frontiere. Israel a accuse le Hamas, 


le Jihad islamique et d’autres militants d’utiliser les 
manifestations, les femmes, les enfants et les personnes 
agees comme couverture pour s’infiltrer en Israel et 
commettre des attaques terroristes. Les tensions et 
le risque d’incidents graves et d’un nombre croissant 
de victimes ne feront qu’augmenter tant que dureront 
les manifestations. 

J’ai deploye d’intenses efforts aupres de toutes les 
parties afin de reduire les risques de frictions et salue 
faction menee par l’Egypte, en particulier, et d’autres 
dans le meme sens. Israel doit ajuster son recours a la 
force et reduire au minimum l’emploi de balles reelles. 
La force letale ne doit etre utilisee qu’en dernier ressort. 
Le Hamas et les dirigeants des manifestations doivent, 
quant a eux, empecher les manifestants de se rapprocher 
de la barriere qui separe Gaza et Israel et prevenir tous 
les actes de violence et de provocation. Le Secretaire 
general a reaffirme avec force ces messages et ces 
appels a la retenue, et a demande a maintes reprises que 
tous les incidents fassent Pobjet d’une enquete. 

Les enfants, qui doivent etre particulierement 
proteges, sont en grand danger. Malheureusement, a ce 
jour, quatre au moins sont tombes sous les balles reelles 
des Israeliens. Je saisis cette occasion pour reaffirmer 
dans les termes les plus forts que les civils, en particulier 
les enfants, ne doivent pas etre deliberement mis en 
danger ni pris pour cible de quelque maniere que ce soit. 
Tout le monde doit faire en sorte que les civils puissent 
exercer leur droit de manifester pacifiquement. Je me 
felicite des informations recentes selon lesquelles les 
Forces de defense d’lsrael ont mis en place une equipe 
chargee d’examiner le recours a la force pendant les 
manifestations, ainsi que tous les cas de deces par 
balle. Je reaffirme par ailleurs Pimportance de mener 
une enquete independante pour que les resultats 
soient credibles. 

Dans deux autres incidents, des militants du 
Hamas ont ete abattus le 30 mars dans un echange de 
tirs pres de la barriere de Gaza, et cinq roquettes et obus 
de mortier ont ete tires en direction d’lsrael durant le 
mois ecoule. Le 12 avril, une personne a ete tuee par 
une frappe aerienne israelienne apres qu’un groupe 
de militants palestiniens ont tire a la mitrailleuse sur 
un avion israelien. Au moins trois autres militants ont 
ete tues par les forces de securite israeliennes dans 
des incidents separes. Le 15 avril, Israel a annonce 
avoir detruit un tunnel du Hamas menant de Gaza a 
son territoire, le cinquieme en six mois. Les forces de 
securite israeliennes ont egalement dejoue une tentative 
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visant a introduire en Israel 10 bombes tuyaux depuis la 
Cisjordanie, bombes qui auraient servi a une attaque le 
Jour de l’independance d’Israel. 

Comme je l’ai dit a maintes reprises, toutes les 
activites militantes a Gaza, y compris le percement de 
tunnels et les tirs de roquettes, doivent cesser. Elies 
mettent en peril la vie des Israeliens et des Palestiniens, 
accroissent le risque d’une nouvelle escalade des 
hostilites, sapent les appels a la levee des bouclages et, 
au bout du compte, compromettent les perspectives de 
paix. Je demande a tous les Etats Membres de s’associer 
a l’ONU pour condamner de tels actes. 

Outre l’aggravation des risques securitaires a 
Gaza, la situation humanitaire se deteriore rapidement. 
En mars 2017 et sans preavis, l’Autorite palestinienne 
a reduit de plus de 30% les salaires de milliers de 
fonctionnaires dans la bande de Gaza. Un an plus tard, 
en mars 2018, elle a suspendu le versement des salaires 
de quelque 20000 fonctionnaires a Gaza. Cette decision 
est devastatrice. La fonction publique de Gaza, qui est 
deja aux abois, risque de s’effondrer completement. Les 
hopitaux et les dispensaires, les ecoles, les installations 
de traitement de l’eau et des eaux usees, la collecte des 
dechets, les transports et d’autres services essentiels 
seront gravement touches. J’ai evoque avec l’Autorite 
palestinienne les effets destructeurs de ces decisions 
pour des families ordinaires qui ont deja du mal a 
joindre les deux bouts. C’est pourquoi je demande au 
Gouvernement palestinien de reprendre sans tarder le 
versement des salaires des fonctionnaires a Gaza. 

Nous devons immediatement repondre a cette 
crise humanitaire. Israel doit assouplir les restrictions 
de circulation et d’acces a la bande de Gaza afin de 
permettre le redressement de l’economie, tout en tenant 
dument compte dument tenu de ses preoccupations 
legitimes en matiere de securite. Dans ce contexte, je 
prends note de la decision d’accroitre la zone de peche de 
six a neuf milles marins et demande instamment qu’elle 
soit etendue sur une base permanente. Je note egalement 
la poursuite de notre cooperation avec Israel et l’Autorite 
palestinienne en ce qui concerne le Mecanisme pour la 
reconstruction de Gaza. 

Je tiens a assurer le Conseil que l’ONU travaille en 
etroite collaboration avec ses partenaires pour privilegier 
les initiatives en faveur de l’energie et de l’eau qui ont 
ete examinees au sein du Comite special de liaison 
pour la coordination de l’assistance internationale aux 
Palestiniens, ainsi que lors des reunions des bailleurs 
de fonds qui se sont tenues au Caire et a Washington. 


L’augmentation de l’approvisionnement en energie 
a Gaza est un objectif a long terme que nous devons 
poursuivre, parallelement a la mise en oeuvre de projets 
immediats et a court terme. 

L’enlisement des efforts deployes pour retablir 
le controle de l’Autorite palestinienne sur la bande de 
Gaza aggrave plus encore la deterioration de la situation 
humanitaire et securitaire. Malgre tous les efforts de 
l’Egypte, la mise en oeuvre de l’accord du Caire n’avance 
plus. Je demande instamment a toutes les factions 
palestiniennes de prendre langue avec l’Egypte et de 
redoubler d’efforts pour permettre au Gouvernement 
palestinien legitime d’assumer les pleins pouvoirs a 
Gaza. La bande de Gaza est devenue une veritable 
poudriere sous l’effet combine de la deterioration de la 
situation sur les fronts securitaire, humanitaire et de 
developpement, conjugue a l’impasse politique. 

Malgre les evenements tragiques survenus 
dans le reste de la region, nous devons faire tout notre 
possible pour prevenir une nouvelle guerre a Gaza. II est 
imperatif que la communaute internationale et le Conseil 
de securite appuie les efforts de l’ONU et des principales 
parties prenantes afin de relever les defis securitaires, 
humanitaires et politiques que je viens d’evoquer. Les 
evenements tragiques survenus a Gaza ont exacerbe 
les risques croissants d’implosion et d’explosion, qui 
pourraient avoir de graves consequences ailleurs dans 
la region. Les camps de refugies palestiniens dans le 
territoire palestinien occupe, au Liban, en Jordanie et en 
Syrie sont extremement vulnerables. 

Dans ce contexte, la situation de l’Office de 
secours et de travaux des Nations Unies pour les refugies 
de Palestine dans le Proche-Orient (UNRWA) est 
particulierement preoccupante. Malgre les contributions 
bienvenues de 100 millions de dollars qui ont ete 
annoncees le mois dernier a Rome, les 50 millions de 
dollars recemment promis par l’Arabie saoudite, d’une 
part, et par les Emirats arabes unis, d’autre part, ainsi 
que la contribution de 10 millions de dollars que vient 
d’annoncer le Japon, les operations de l’UNRWA ne sont 
financees que jusqu’a cet ete. 

La fermeture ou la reduction des services a ce 
moment critique destabiliserait plus encore la region. 
Nous devons tout faire pour que le demi-million 
d’ecoliers et etudiants refugies palestiniens au Moyen- 
Orient puissent commencer la nouvelle annee scolaire. 
Rien qu’a Gaza, l’UNRWA constitue une bouee de 
sauvetage pour plus d’un million de personnes - la 
moitie de la population - qui risquent de perdre l’acces 
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aux services de sante, a l’education et a Falimentation. 
Si ces services ne sont pas assures, il faut s’attendre a 
une augmentation spectaculaire des troubles sociaux, de 
la pauvrete, de la faim et des problemes psychosociaux, 
non seulement a Gaza mais dans toute la region. J’en 
appelle de nouveau aux Etats Membres pour qu’ils 
garantissent le financement de l’UNRWA. 

En ce qui concerne, brievement, la Cisjordanie 
occupee, y compris Jerusalem-Est, aucun projet 
d’implantation n’a ete approuve au cours de la periode 
consideree, et aucun appel d’offres n’a ete lance. 
Toutefois, la construction de colonies et la demolition 
de structures appartenant a des Palestiniens dans la 
zone C se sont poursuivies. L’ONU estime que toutes 
les activites de peuplement sont illegales au regard du 
droit international, et qu’elles constituent un obstacle a 
la paix. 

Selon le Bureau de la coordination des affaires 
humanitaires, 35 structures ont ete demolies dans 
la zone C de la Cisjordanie, dont une ecole dans la 
communaute de Khirbet Zanuta, a Hebron. L’unique 
ecole de la communaute bedouine Al-Muntar risque 
egalement d’etre demolie. Dans l’intervalle, les attaques 
contre les Palestiniens et les actes de vandalisme contre 
des proprietes sont egalement en hausse. Le 13 avril, une 
mosquee a ete gravement endommagee en Cisjordanie 
dans ce qui semble etre un nouvel incendie criminel 
inspire par la haine. 

S’agissant du Liban, je voudrais signaler que les 
preparatifs des premieres elections parlementaires a se 
tenir dans le pays en pres d’une decennie sont toujours en 
bonne voie. Au Liban, l’ONU a engage le dialogue avec 
les parties prenantes pour que des elections credibles 
et sans exclusive soient suivies de la formation rapide 
d’un gouvernement. C’est important pour preserver 
la stability du pays et pour entretenir la dynamique 
positive creee recemment par la conference de Rome II 
et la Conference economique pour le developpement du 
Liban par les reformes et avec les entreprises (CEDRE). 
Le Bureau du Coordonnateur special des Nations Unies 
pour le Liban continue de se concerter avec des parties 
prenantes regionales afin de desamorcer les tensions et 
d’empecher que les conflits ne debordent, notamment 
au Liban. 

Au Sud-Liban et le long de la Ligne bleue, la 
situation demeure calme mais tendue. Au sud de la Ligne 
bleue, les constructions israeliennes se sont poursuivies 
dans plusieurs secteurs a l’exterieur de du « no man’s 
land» du Sud-Liban. Les 8 et 12 avril, les tensions se sont 


intensifiees, et des manifestations libanaises ont eu lieu 
au nord de la Ligne bleue, aux alentours des chantiers. La 
Force interimaire des Nations Unies au Liban entretient 
des contacts etroits avec les parties, y compris au niveau 
tripartite, afin d’eviter les malentendus et les erreurs 
depreciation. 

Je voudrais terminerparquelques breves reflexions 
concernant la situation a Gaza, le processus de paix et les 
repercussions regionales. Ce qui est en train de se passer 
a Gaza aujourd’hui est une injustice qu’aucun homme, 
aucune femme et aucun enfant ne devrait avoir a endurer. 
Les conditions de vie deplorables, les consequences 
de la poursuite de bouclages etouffants, l’autorite du 
Hamas et le risque croissant que les conditions a Gaza 
n’entrainent un nouveau conflit s’intensifient. Aucun 
etre humain ne devrait etre condamne a passer sa vie 
cerne par des frontieres qu’il lui est interdit de franchir 
ou des espaces maritimes sur lesquels il lui est interdit 
de naviguer. Personne ne devrait etre condamne a vivre 
sous l’autorite du Hamas, qui investit dans des activites 
militaires aux depens de la population. 

Je suis convaincu qu’il existe une solution. Les 
difficultes etant d’ordre politique et creees par l’homme, 
on peut en venir a bout si toutes les parties s’engagent 
fermement a appuyer des solutions pragmatiques a 
meme d’etre mises en oeuvre de maniere rapide, efficace 
et durable. 

Gazan’est cependant qu’une variable de 1’equation. 
Nous devons egalement redoubler d’efforts pour aider 
les parties a progresser sur la voie d’une paix durable 
entre Israel et la Palestine, sur la base de la solution des 
deux Etats. Les perspectives de paix s’eloignent de plus 
en plus, ce qui enhardit les extremistes et enracine la 
polarisation et la mefiance de toutes les parties. Compte 
tenu de l’intensification des tensions dans la region, 
cette absence de progres devrait nous inquieter tous. 
Les feux du Moyen-Orient continuent de s’etendre et 
de changer de direction, et le conflit israelo-palestinien 
leur apporte en permanence de l’oxygene, ce qui profite 
aux militants et aux radicaux de toute la region. 

Un reglement juste, global et durable de ce 
conflit eliminerait une source chronique d’instabilite 
et de violence dans la region. L’ONU continuera de ne 
s’epargner aucun effort pour atteindre cet objectif. 

Le President (parle en espagnol) : Je remercie 
M. Mladenov de son expose. 

Je donne maintenant la parole a l’Observateur 
permanent de l’Etat observateur de Palestine. 
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M. Mansour (Palestine) (parle en anglais) : Au 
nom de l’Etat de Palestine, je felicite le Perou de sa 
presidence du Conseil de securite et de la maniere avisee 
dont il dirige ses travaux en cette periode critique. 

Aujourd’hui, je me dois egalement d’exprimer 
mes sinceres condoleances au Conseil et, en particulier, 
a la Mission permanente, au Gouvernement et au peuple 
de Cote d’Ivoire, suite au deces de notre cher collegue, 
l’Ambassadeur Bernard Tanoh-Boutchoue. Qu’il repose 
dans la paix eternelle. II etait un diplomate veritablement 
bienveillant et sincere. II nous manquera beaucoup. 

Nous remercions le Coordonnateur special 
Nickolay Mladenov de son expose. Nous apprecions les 
efforts constants du Secretaire general et de M. Mladenov, 
y compris les recentes declarations faites conformement 
au droit international et aux resolutions pertinentes de 
l’ONU. Certes, ce genre de declarations devrait aller 
de soi, mais nous nous voyons obliges de les mettre en 
exergue compte tenu du harcelement et de l’intimidation 
auxquels l’ONU et ses representants sont constamment 
exposes a chaque fois qu’ils prennent le risque d’adopter 
publiquement une position de principe, et non la position 
pretendument equilibree qu’Israel oblige les Etats a 
adopter a force de harcelement, malgre l’absence totale 
de symetrie qui caracterise cette situation anormale 
et injuste. 

Aujourd’hui, cette situation extremement 
anormale et injuste est particulierement illustree par la 
situation desastreuse qui regne dans la bande de Gaza 
ou, depuis plus de 10 ans, 2 millions de Palestiniens, 
dont la plupart sont des refugies, subissent un blocus 
terrestre, maritime et aerien illegal aux mains d’Israel. 
Cela a considerablement aggrave le supplice et les 
souffrances infliges au peuple palestinien par 50 annees 
d’occupation militaire israelienne depuis 1967, et 
par 70 ans de spoliations et de deni de leur droit de 
regagner leurs foyers et leurs terres ancestrales, depuis 
l’impitoyable deracinement de la Nakba de 1948. 

Pourtant, nos compatriotes a Gaza, comme dans 
toutes les autres regions de la Palestine occupee, et 
comme tous ceux qui sont exiles dans des camps de 
refugies en Jordanie, au Liban et en Syrie, se sont montres 
plus que patients. En depit de maints bouleversements, 
agressions, crises, privations et marginalisation, ils 
sont restes inebranlables, comme l’illustre egalement 
actuellement la perseverance des refugies palestiniens 
en Syrie, confrontes aux dangers et difficultes extremes 
de la guerre. C’est cet esprit resilient et optimiste qui 
preside a la Grande Marche du retour lancee par les 


Palestiniens a Gaza le 30 mars, Journee des terres, ainsi 
qu’aux manifestations qui ont lieu depuis cette date. 

Contrairement a la propagande israelienne, ces 
manifestations sont pacifiques et elles rassemblent 
des civils palestiniens sans armes et sans defense, qui 
reclament leurs droits, y compris leur droit au retour, 
conformement a la resolution 194 (III) de l’Assemblee 
generate, ainsi que leur droit a l’autodetermination, 
et exigent la fin du blocus israelien, qui appauvrit et 
defigure toute leur societe a laquelle elle inflige ainsi 
un chatiment collectif. Exerqant leur droit de reunion 
pacifique, ces hommes, femmes et jeunes protestent 
contre une oppression devenue insoutenable, et plaident 
pour faire entendre leurs voix. 

L’occupation militaire et la crise des refugies 
que subit le peuple palestinien sont les plus longues 
de l’histoire moderne. Notre peuple est constamment 
en butte aux deplacements, a la colonisation et a la 
diabolisation, lesquels ont seul but : sa negation. Dans 
un tel contexte, la retenue dont il fait preuve devrait etre 
consideree comme extraordinaire, et ces manifestations 
devraient etre vues comme une reaction naturelle 
a l’occupation cruelle et illegale. Nous devons tous 
ici convenir qu’il ne s’agit en rien d’une occupation 
anodine. Meme la qualifier d’occupation belligerante 
serait un euphemisme. 

Pourquoi la Puissance occupante s’etonne-t-elle 
done tant qu’un peuple se souleve pour exiger sa dignite 
et sa liberte? Pourquoi serait-il aberrant qu’un peuple 
recoure a tous les moyens pacifiques envisageables pour 
mettre un terme aux persecutions qu’il subit? Pourquoi 
les autorites israeliennes ont-elles ordonne a leurs forces 
militaires de tirer sur des manifestants pacifiques? 
Pourquoi des civils, y compris des enfants, sont-ils 
pris pour cible a balles reelles, ce qui denote un desir 
criant de tuer et mutiler? Notons que, depuis que les 
manifestations ont commence, au moins 41 Palestiniens 
ont ete tues par les forces d’occupation et plus de 
5 000 ont ete blesses, dont beaucoup sont invalides a vie 
du fait de la gravite de leurs blessures. 

Ou, ailleurs dans le monde, une population 
civile tout entiere, dont plus de la moitie sont des 
enfants, est-elle emprisonnee et designee comme cible, 
comme le fait actuellement le Ministre israelien de la 
guerre Avigdor Lieberman? Le Ministre Lieberman 
a publiquement declare qu’ « il n’y avait pas de civils 
innocents a Gaza », voulant dire que les 2 millions de 
Gazaouis ne sont pas innocents et qu’ils constituent 
une cible legitime. Le meme ministre a declare, se 
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referant a une video qui montre un soldat israelien tirant 
deliberement sur un Palestinien, que « le tireur d’elite 
meritait d’etre promu et le cameraman retrograde ». Un 
tel ciblage delibere des civils est du terrorisme dans 
tous les sens du terme. C’est une violation grave du 
droit international humanitaire, du droit international 
des droits de Fhomme, du droit penal international et de 
l’obligation de proteger les civils. 

La communaute internationale doit exiger d’Israel 
des reponses. L’incapacite du Conseil de securite de 
remedier a la situation ne peut etre justifiee. Le Conseil 
doit, a l’unanimite, condamner ces crimes, insister 
pour qu’ils cessent et que le blocus soit totalement leve, 
exiger l’ouverture d’une enquete et assurer la protection 
des Palestinians sur la base du droit international. 

Nous saluons les appels lances par le Secretaire 
general et d’autres dirigeants qui demandent une enquete 
independante et transparente sur les recents assassinats 
de civils palestiniens par les forces d’occupation 
israeliennes et demandons instamment son ouverture 
rapide via un mecanisme international qui garantisse 
qu’elle sera legitime et non simplement une tentative 
d’etouffer l’affaire. Mais une enquete n’est pas une fin 
en soi; elle doit plutot s’inscrire dans le cadre d’efforts 
plus larges visant a garantir l’application du principe 
de responsabilite, mettre un terme a ce simulacre de 
justice, et instaurer la paix. A cet egard, nous remercions 
les 14 membres du Conseil de securite qui ont essaye 
au cours de la premiere et deuxieme semaines, grace 
aux efforts de nos freres de la delegation koweitienne, 
d’approuver l’appel du Secretaire general a ouvrir une 
enquete independante et transparente. Nous savons tous, 
helas, la raison qui fait qu’une enquete n’aura pas lieu et 
que la declaration a la presse ne sera pas adoptee. 

La verite, toutefois, est qu’Israel ne veut pas la 
paix. II suffit d’ecouter les declarations israeliennes 
officielles, y compris celle faite ici au Conseil par le 
representant d’Israel qui, sans aucun doute, va s’attaquer 
encore une fois a notre delegation pour avoir defendu 
nos droits et essayera de faire honte aux membres du 
Conseil de securite pour avoir ose appeler au respect 
de la Charte et des resolutions de l’ONU, notamment 
la resolution 2334 (2016). A cet egard, il est totalement 
illogique et absurde de recompenser le comportement 
illegal d’Israel en appuyant sa candidature ehontee 
au Conseil de securite, un organe qu’il n’a jamais 
respecte et dont il n’a cesse de se moquer et de saper la 
credibilite. Les Israeliens ont l’audace de chercher a etre 


membre d’un club qu’ils meprisent et insultent, et dont 
ils refusent de mettre en oeuvre les resolutions. 

Si Israel avait le moins du monde recherche 
la paix - au lieu d’utiliser les pourparlers de paix 
comme couverture pour poursuivre ses plans de saisie 
et d’annexion de facto de terres - on n’en serait pas 
aujourd’hui dans cette terrible situation. Si Israel 
voulait vraiment la paix, nous ne serions pas les temoins 
de meurtres sauvages de jeunes Palestiniens, comme 
Mohammed Ayoub, 15 ans, qui a ete sauvagement 
abattu d’une balle a la tete par un soldat israelien alors 
qu’il manifestait pacifiquement aux cotes d’autres 
civils a la frontiere de Gaza; ou de l’assassinat du jeune 
photojournaliste Yasser Mourtaja, 30 ans, tue par balle 
alors qu’il couvrait les manifestations, bien qu’il arborat 
clairement le logo « Presse », mettant ainsi fin a sa vie 
et a son reve de voyager hors de Gaza un jour, un reve 
a maintes reprises etouffe par le blocus israelien; ou du 
meurtre d’un jour Palestinien sourd, Tahrir Mahmoud 
Wahba, 18 ans, touche par une balle tiree par un soldat 
israelien lors des manifestations du 13 avril et mort 
cette semaine de ses blessures; ou de l’assassinat de tant 
d’autres Palestiniens ces dernieres semaines et de l’etat 
critique dans lequel se trouvent au moins une centaine 
de personnes atteintes de blessures causees par un 
armement et des munitions utilises contre eux par les 
forces d’occupation. 

Tout comme des milliers d’autres avant eux, 
ils ont ete tues parce que Palestiniens - parce que 
non-juifs - dans une campagne en cours de nettoyage 
ethnique, de colonisation et de deshumanisation du 
peuple palestinien. A cet egard, nous devons nous 
referer a une recente declaration faite par le pretendu 
Ministre israelien de la justice, qui a affirme qu’« il 
faut maintenir une major it e juive meme au prix d’une 
violation des droits ». 

A la veille du soixante-dixieme anniversaire de la 
Nakba, c’est un fait tragique que notre Nakba se poursuit, 
avec des crimes destructeurs et perfides perpetres 
contre notre peuple dans l’impunite totale. Le monde 
regarde alors que de jeunes innocents sont brutalement 
assassines; la vie de millions de families detruite; notre 
terre volee et fragmentee par les colonies israeliennes 
et un mur medieval; le cceur de notre pays, Jerusalem, 
saisi et isole, et la saintete et le statut historique de ses 
lieux saints violes; nos compatriotes a Gaza soumis a 
un blocus inhumain; alors que les colons israeliens 
terrorisent sans pitie les civils palestiniens; et que des 
milliers de Palestiniens, dont 350 enfants, 62 femmes 
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et six parlementaires continuent d’etre emprisonnes, 
detenus et tortures pour avoir refuse cette occupation 
illegale et sa violation flagrante de leurs droits. 

Tout ce dont je viens de parler est commis 
deliberement, au mepris grave de la Quatrieme 
Convention de Geneve et en violation de la Charte et des 
resolutions des Nations Unies et de tous les instruments 
des droits de 1’homme dont Israel est signataire et qu’il 
pretend respecter, ce qui est constitutif de crimes de 
guerre et de crimes contre Thumanite. Et pourtant, 
malgre tout cela, le peuple palestinien et ses dirigeants 
restent attaches a la quete d’une solution juste et 
pacifique. Nous continuons aussi de chercher, malgre 
tous les obstacles, le reglement et la reconciliation 
authentiques, qui sont tellement essentiels pour combler 
nos aspirations nationales. 

Voila pourquoi le President Mahmoud Abbas est 
venu au Conseil de securite le 20 fevrier, avec le plein 
respect du a l’autorite du Conseil (voir S/PV.8183). Nous 
avons encore une fois lance un appel en faveur de nos 
droits et tendu notre main en paix. Ce plan de paix, 
fonde sur les mandats et les parametres d’un reglement 
pacifique etablis au niveau international, conformement 
aux resolutions des Nations Unies, du mandat de la 
Conference de Madrid et de l’lnitiative de paix arabe, 
constitue une tentative serieuse d’eloigner la situation 
du precipice. 

Nous sommes reconnaissants de l’appui apporte 
a ce plan, notamment par les membres du Conseil de 
securite et d’autres Etats, ainsi que par le dernier sommet 
des Etats de la Ligue arabe - le Sommet de Jerusalem, 
tenu en Arabie saoudite - et par le Mouvement des 
pays non alignes et l’Organisation de la cooperation 
islamique. Nous demandons aujourd’hui que des efforts 
soient faits pour appuyer ce plan et pour mobiliser 
l’appui a sa mise en oeuvre. 

Mais malgre le nombre de fois ou nous avons 
reaffirme notre attachement a la paix, malgre les efforts 
que nous avons consentis lors d’annees de negociation et 
malgre les concessions historiques que nous avons faites 
a cette fin, Israel continue de repondre par l’agression 
et le mepris. A chaque etape, le Gouvernement israelien 
entrave les efforts de paix et ignore la volonte de 
la communaute internationale, preferant exacerber 
la violence, l’incitation et la rhetorique haineuse 
contre notre peuple, parallelement a ses politiques de 
colonisation et d’annexion, et detruisant ainsi la solution 
des deux Etats, sur la base des frontieres de 1967 et la 
possibility de realiser la paix. 


Nous affirmons que la paix ne peut etre realisee 
en l’absence de respect pour le droit international, la 
Charte des Nations Unies et les resolutions de l’ONU; 
et son instauration suppose egalement que le peuple 
palestinien puisse exercer ses droits inalienables, dont 
le principal est le droit a l’autodetermination, un droit 
qu’aucun peuple sur cette planete n’abandonnerait 
volontairement. Les plans qui ignorent ces exigences 
fondamentales n’apporteront jamais la paix. 

C’est pourquoi la decision des Etats-Unis 
concernant Jerusalem et le transfert imminent de leur 
ambassade, en violation des resolutions du Conseil de 
securite, nuisent tellement aux chances de relancer 
les pourparlers de paix. Au meme titre que d’autres 
composantes clefs, il ne peut y avoir de solution juste 
et durable sans Jerusalem. Jerusalem-Est fait partie 
integrante du territoire palestinien occupe depuis 
1967, et elle est la capitale de l’Etat de Palestine, 
independamment du temps qui passe et des mesures que 
prend Israel pour modifier par la force et ’illegalement 
le statut juridique de la ville, son caractere et sa 
composition demographique. 

II est done profondement regrettable 
qu’au lieu de rejeter les actions illegales d’lsrael, 
quelques Etats le confortent dans son impunite. Les 
decisions recentes, notamment celle du Guatemala, 
qui imitent la decision des Etats-Unis et violent 
les resolutions pertinentes - notamment les 
resolution 478 (1980) et 2334 (2016), cette derniere 
reaffirmant le statut de Jerusalem en tant que ville 
occupee et appelant tous les Etats a faire une distinction 
entre Israel et le territoire occupe depuis 1967 - evoquent 
une complicity avec les violations commises par Israel 
et doivent etre annulees immediatement. 

Aucune mesure prise par Israel ou un quelconque 
autre Etat ne peut nier l’applicabilite du droit 
international dans cette situation, notamment en ce qui 
concerne l’interdiction d’acquerir des territoires par 
la force. Ces mesures n’ont aucun effet juridique et ne 
peuvent remettre en cause les droits des Palestiniens ou 
leurs aspirations nationales legitimes. Nous maintenons 
notre ferme conviction, et nous continuerons d’utiliser 
tous les moyens pacifiques, diplomatiques et juridiques 
pour proteger notre peuple, defendre ses droits et 
proteger notre terre. 

Nous reiterons notre appel a la communaute 
internationale afin qu’elle continue de rejeter resolument 
les politiques et les pratiques illegales d’lsrael. Tous les 
Etats doivent exiger l’arret complet de ces violations et 
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s’en dissocier afin de mettre un terme a l’occupation 
et d’ouvrir a la voie a la realisation de la justice et des 
droits inalienables du peuple palestinien, notamment ses 
droits a la liberte et a l’independance. 

En outre, nous exhortons la communaute 
internationale a rester solidaire du peuple palestinien et 
a continuer de lui venir en aide. L’action humanitaire 
responsable, notamment l’appui a l’Office de secours 
et de travaux des Nations Unies pour les refugies de 
Palestine dans le Proche-Orient (UNRWA), a preserve 
notre vie au long des decennies. En cette periode de 
vulnerability accrue - en particulier ces jours-ci - a Gaza 
et a la lumiere de la crise financiere sans precedent que 
traverse l’UNRWA, nous appelons a renforcer l’appui a 
l’Office pour lui permettre de continuer a fournir une 
aide humanitaire, au developpement et en matiere de 
protection, aide vitale pour nos refugies et qui apporte 
une contribution essentielle a la stabilite regionale. 

Pour terminer, nous appelons de nouveau le 
Conseil de securite a agir immediatement, conformement 
aux responsabilites que lui confere la Charte, a 
desamorcer cette situation dangereuse, dissuader la 
Puissance occupante de commettre des crimes, prevenir 
de nouvelles pertes de vies innocentes et sauvegarder 
les perspectives d’une juste paix avant qu’il ne soit trop 
tard et que les consequences ne soient trop graves - ce 
qui n’est pas inimaginable dans l’environnement 
international actuel. 

Le President {parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant d’Israel. 

M. Danon (Israel) {parle en anglais ) : Avant de 
commencer, je presente mes sinceres condoleances au 
peuple ivoirien apres le deces soudain de notre collegue, 
l’Ambassadeur Bernard Tanoh-Boutchoue. 

La semaine derniere, Israel a commemore le 
soixante-dixieme anniversaire de son independance. En 
cette heureuse occasion, nous avons celebre le retour sur 
notre terre ancestrale et tout ce que nous avons accompli 
en seulement sept decennies. Mais c’etait aussi le moment 
de nous rappeler a quel point notre independance a 
ete fragile pendant de nombreuses annees. Le jour de 
la creation d’Israel, nous avons ete attaques de toutes 
parts. Au moins une fois par decennie apres 1948, notre 
survie a ete directement menacee. 

Aujourd’hui, Israel est plus fort que jamais. Nous 
avons bati une democratic robuste et florissante, une 
societe ouverte dediee a la liberte. Meme si notre survie 
n’est plus en doute comme elle a pu l’etre par le passe, 


notre pays est confronts a des menaces bien reelles. 
Nous avons appris a nos depens que l’lran deploie ses 
tentacules dans le monde entier. II promeut le terrorisme 
sur nos frontieres et l’instabilite dans le monde entier. 

Au nord, nous devons affronter deux de ces 
acolytes de l’lran - les terroristes de l’Hezbollah, qui ont 
accumule plus de 100000 roquettes et missiles visant 
nos villes, et le dangereux regime d’Al-Assad en Syrie, 
le pantin iranien qui empoisonne son propre peuple. 

Au sud, nous avons Gaza controlee par le Hamas. 
Le Hamas est une organisation terroriste reconnue 
comme telle au niveau international. II est en train de 
constituer son propre stock de roquettes pour les lancer 
contre nos citoyens tout en continuant de creuser des 
tunnels de la terreur. C’est la meme entite barbare qui 
retient en otages des citoyens israeliens et refuse aux 
families de deux de nos soldats la dignite elementaire 
d’enterrer leurs proches. 

Au cours des dernieres semaines, le Hamas a 
orchestre une serie de provocations et d’affrontements 
le long de la barriere de securite entre Israel et Gaza. 
Le Hamas et l’Autorite palestinienne continuent de 
pretendre que ces protestations sont des manifestations 
pacifiques de solidarity. Elies ne le sont pas. II n’y a rien 
de pacifique a poser des explosifs le long de la barriere 
qui separe Israel de Gaza. II n’y a rien de pacifique dans 
le fait que des terroristes tirent sur nos positions de l’autre 
cote de la barriere. Et il n’y a rien de pacifique dans le 
fait de faire exploser des bombes incendiaires, de bruler 
des pneus et de jeter des cocktails Molotov. Durant les 
emeutes du mois dernier, le Hamas a utilise des femmes 
et des enfants palestiniens innocents comme boucliers 
humains, tandis que ses membres sont lachement restes 
en securite a l’arriere. Les terroristes se cachent tout en 
permettant - et meme en l’esperant - que les leurs vont 
mourir. C’est le mal sous sa forme la plus pure. 

Israel a l’obligation de proteger ses citoyens et il le 
fera tout en limitant au minimum les pertes civiles dans 
l’autre camp. Le fait est qu’en depit de ces conditions 
impossibles, la grande majority des victimes sont des 
membres averes d’organisations terroristes. Comme 
l’a dit Golda Meir, notre ancienne Premiere Ministre, 
la paix entre nos peuples ne viendra que lorsqu’ils 
aimeront leurs enfants plus qu’ils ne nous ha'issent. 
Malheureusement, cette citation continue de s’appliquer 
aux dirigeants palestiniens actuels. Comme tout pays 
respectueux de la loi, Israel veille toujours a ce que, le 
cas echeant, les incidents fassent l’objet d’une enquete 
par les autorites competentes. 
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Mais je veux etre tres clair : Israel ne s’excusera 
jamais de s’etre defendu. Israel se soucie profondement 
de la vie des innocents, mais les dirigeants palestiniens, 
eux, exploitent chaque mort innocente pour leur 
campagne de relations publiques sans scrupules. Et c’est 
le Hamas qui porte l’entiere responsabilite des blesses et 
des morts palestiniens qui ont resulte de ces incidents. 

II y a tout juste deux semaines, pendant que 
nombreux etaient ceux a travers le monde a se laisser 
distraire par la propagande palestinienne, les forces de 
securite israeliennes ont decouvert le plus long et le plus 
profond tunnel terroriste du Hamas decouvert a ce jour. 
Si nous n’avions pas detecte et neutralise ce tunnel de la 
terreur, les terroristes du Hamas l’auraient utilise pour 
s’introduire en Israel et attaquer nos communautes. 

Certains membres du Conseil ont critique 
notre reaction. Mais ils doivent se poser une question 
simple : comment le Koweit, par exemple, reagirait-il 
si des terroristes armes se dirigeaient vers sa frontiere? 
Que feraient la Suede ou la Bolivie pour proteger leur 
population si une foule violente menagait de penetrer 
dans leur pays? La reponse est simple. Ils se defendraient. 
C’est ce que nous faisons. Certains de nos citoyens 
vivent a quelques centaines de metres de la cloture de 
securite; nous les protegeons. 

Qu’on ne s’y trompe pas, il ne s’agit pas de 
manifestations pacifiques. Ce n’est pas un mouvement 
qui vient de la base, et elles vont se faire plus meurtrieres. 
Ces emeutes sont entierement orchestrees par le Hamas 
et, selon ses dirigeants, elles vont se poursuivre au 
moins jusqu’au 15 mai. Comme l’a dit le chef du Hamas, 
Ismail Haniyeh : 

« Vendredi, nous nous sommes arretes a la 

frontiere. La prochaine fois, nous ne savons pas 

ou se situera la frontiere. » 

L’objectif du Hamas est clair : s’introduire sur 
le territoire israelien, en surface ou de fagon sous- 
terraine, et faire du mal au plus grand nombre possible 
d’innocents. 

Si le Conseil veut mettre fin a ces emeutes, s’il ne 
veut pas voir plus de violence, alors il doit condamner 
le Hamas. Il doit demander des comptes aux dirigeants 
palestiniens et exiger qu’ils mettent fin a cette mascarade, 
une fois pour toutes. 

Nous parlons souvent des menaces posees par le 
Hamas, le Hezbollah et le regime d’Assad en Syrie. Mais 
on ne doit pas oublier que ces menaces menent a une 


seule et meme source - a un meme fil conducteur. Le 
regime iranien est le dangereux fil conducteur qui les 
relie toutes. 

Nous montrons l’image que je tiens actuellement 
dans les mains pour que le monde comprenne bien a 
quel point l’lran est implique en Syrie. On y voit ici le 
centre nevralgique d’accueil et de recrutement de l’lran 
en Syrie. Il y a plus de 80000 combattants chiites en 
Syrie sous controle iranien. C’est sur cette base, situee a 
un peu plus de 8 kilometres de Damas, qu’on les entraine 
a commettre des actes de terreur en Syrie et dans toute 
la region. 

C’est un exemple supplemental de la presence 
de l’lran en Syrie, a propos de laquelle nous avons deja 
averti le Conseil a de nombreuses reprises, une presence 
qui inclut le Corps des gardiens de la revolution islamique, 
des aerodromes, des usines d’armement et des elements 
clefs de l’economie syrienne. En fevrier, l’lran a lance 
un drone depuis la Syrie vers Israel. Heureusement, 
l’armee de l’air israelienne a reussi a l’abattre. L’enquete 
approfondie que nous avons effectuee n’a laisse aucun 
doute sur le fait que ce drone etait un drone iranien. Il 
presente les memes caracteristiques et grandes marques 
distinctives que les Shahed-129 iraniens qui sont tombes 
sur le sol syrien et pakistanais ces dernieres annees. 
Lorsque nous avons examine les restes du drone abattu, 
nous avons decouvert qu’il contenait des matieres 
explosives, des matieres differentes de celles utilisees 
dans les missiles qui l’ont intercepte. 

La conclusion est claire : non seulement ce drone 
a viole notre souverainete, mais en plus il etait destine a 
etre utilise comme une arme offensive contre des cibles 
en Israel. 

Ces menaces peuvent etre stoppees, mais 
seulement si la communaute internationale agit de 
concert. Dans un peu plus de deux semaines, les 
Etats-Unis annonceront leur decision concernant le 
sort du Plan d’action global conjoint. L’lran affirme 
que ses activites nucleaires sont pacifiques et de nature 
purement defensive, alors que rien n’est plus eloigne de 
la verite. Le regime est fier d’exhiber ses missiles dans 
les centres-villes. Sur les cotes de ces missiles, on peut 
lire des appels a la destruction d’Israel. Les dirigeants 
iraniens ne font aucun effort pour cacher leur espoir de 
rayer Israel de la carte. 

Le President Trump veut apporter d’importants 
changements a la situation actuelle, parce qu’il sait que 
cela rendra le monde plus sur. Il sait que nous devons 
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changer de cap, et que nous devons le faire maintenant. 
Les inspecteurs internationaux doivent avoir pleinement 
acces a tous les sites nucleaires suspects en Iran, y 
compris les installations militaires. L’lran doit arreter la 
mise au point et les essais de son programme de missiles 
balistiques de pointe. Et la date d’expiration de l’accord 
doit etre prolongee voire supprimee. 

Nous devons renforcer la surveillance et le 
controle des finances de l’lran, qui ont connu une 
croissance spectaculaire depuis que le Plan d’action 
global commun a permis la levee des sanctions. L’lran 
a envoye cet argent frais directement au Hezbollah, qui 
l’a utilise pour construire des usines d’armement et des 
bases terroristes en Syrie et au Liban. II l’a consacre aux 
houthistes, qui continuent d’attaquer la region du Golfe 
avec des armes sophistiquees et des missiles balistiques. 
Cet argent a permis de conforter l’Etat iranien dans son 
role de premier parrain du terrorisme dans le monde. 

Tous les signataires de l’accord doivent aujourd’hui 
faire un choix. Vont-ils appuyer les changements qui 
s’imposent ou choisiront-ils d’armer le regime iranien, 
qui soutient la terreur et cherche a avoir la mainmise sur 
le Moyen-Orient? Ils ont une derniere chance de reparer 
les torts causes par cet accord. Ceux qui represented la 
conscience morale du monde ont l’obligation de stopper 
cette menace iranienne. Ils ne peuvent se permettre 
de faire passer leurs ambitions economiques avant la 
securite et la surete du monde. 

Le choix est le suivant : les pays, les individus 
et les entreprises doivent choisir entre faire des affaires 
avec l’lran ou garantir la stabilite du monde. Ils ne 
peuvent pas avoir le beurre et l’argent du beurre. 

Depuis le Gouvernement du Premier Ministre 
Menachem Begin, la politique d’lsrael est tres claire : 
nous ne laisserons pas les regimes qui veulent nous 
detruire acquerir des armes nucleaires. Un point c’est 
tout. Pourvu que la communaute internationale fasse 
preuve de la volontenecessaire, il est possible d’empecher 
l’lran de financer, d’entrainer et d’armer des terroristes. 
II est possible d’empecher l’lran de mettre en place des 
regimes fantoches et de se servir de leurs pays comme 
base pour ses agressions. Et surtout, il est possible 
d’empecher l’lran de devenir une superpuissance 
nucleaire et une grave menace pour le monde. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole aux membres du Conseil de securite. 

M me Haley (Etats-Unis d’Amerique) {parle en 
anglais ) : J’ai deja dit a de nombreuses reprises que 


j’etais convaincue que ce debat mensuel devait servir a 
permettre de mieux comprendre les multiples sources 
de conflit et d’instabilite au Moyen-Orient. Il n’y a, 
helas, que l’embarras du choix, meme si certaines 
suscitent des disaccords au sein du Conseil de securite. 
Mais aujourd’hui, je voudrais evoquer une question 
sur laquelle il ne devrait pas y avoir de disaccord. Il 
s’agit de l’utilisation d’enfants, de femmes et d’hommes 
innocents comme boucliers humains. 

Malheureusement, cette pratique scandaleuse 
atteint des proportions phinominales dans la rigion. 
Il y a tout juste une semaine aujourd’hui, le Parlement 
europien a adopti une resolution condamnant le 
Hamas pour son utilisation de boucliers humains. Nous 
avons iti satisfaits de cette dicision. On peut en effet 
difficilement imaginer un acte plus lache, meme pour 
un terroriste, que celui consistant a se cacher derriire 
des civils innocents. L’utilisation dilibirie de boucliers 
humains assure un avantage a ceux qui n’ont aucun 
respect pour la vie humaine et constitue un disavantage 
pour ceux qui cherchent a minimiser les pertes civiles. 
L’utilisation de boucliers humains ne se limite pas a 
un seul conflit en particulier; elle est presente partout 
au Moyen-Orient dans pratiquement tous les conflits. 
L’Etat islamique d’lraq et du Levant (EIIL) utilisait 
regulierement des boucliers humains en Iraq. Les 
combattants de l’EIIL ont tire parti de la presence de 
civils dans leurs maisons, les hopitaux, les ecoles et les 
mosquees. 

Lorsqu’ils ont ete forces de quitter leurs positions, 
les combattants de l’EIIL sont alles dans chaque maisonet 
ont contraint les families a les accompagner pendant qu’ils 
evacuaient leurs positions. Le Hezbollah a egalement 
mis en danger les civils en plagant ses combattants et ses 
armes parmi eux. Ses terroristes utilisent des ecoles, des 
hopitaux et des immeubles d’habitation pour proteger 
son arsenal de guerre au Liban. Tandis qu’il accumulait 
ses stocks massifs d’armes, le Hezbollah transformait 
des villages libanais en complexes militaires, etablissant 
des entrepots d’armes et de lance-roquettes et des postes 
de commandement a l’interieur et autour des centres de 
population civile, et sous ces centres, au mepris flagrant 
de la resolution 1701 (2006). Des centaines de villages 
libanais abritent des roquettes et des combattants du 
Hezbollah. La presse rapporte qu’une maison sur trois 
ou quatre au Sud-Liban est utilisee d’une maniere ou 
d’une autre par le Hezbollah pour proteger ses activites. 
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Un autre exemple est le Yemen. L’ONU a signale 
que des militants houthistes ont utilise des civils 
Yemenites comme boucliers humains. 

Enfin, le Hamas a exploite et mis en danger le 
peuple palestinien qu’il pretend representer en installant 
des lance-roquettes a proximite d’ecoles, d’immeubles, 
d’hotels, d’eglises et d’installations des Nations Unies. 
Cela fait moins d’un an qu’un tunnel terroriste du Hamas 
a ete decouvert sous deux ecoles appartenant a l’Office 
de secours et de travaux des Nations Unies pour les 
refugies de Palestine dans le Proche-Orient a Gaza. Cela 
signifie que les installations des Nations Unies servaient 
de couverture pour l’infrastructure militaire du Hamas. 

Je note les points communs entre tous 
ces exemples.. 

Le premier est l’lran. Comme d’habitude, l’lran 
est le parrain et le protecteur de nombreux groupes 
qui se battent en se cachant derriere les corps de 
civils innocents. Les groupes que l’lran a parraines ou 
soutenus ont perfectionne la tactique de l’utilisation de 
boucliers humains et ont inspire d’autres pays a faire 
de meme. Cela fait partie des efforts globaux de l’lran 
pour destabiliser la region - des efforts qui comprennent 
des livraisons illegales d’armes au Yemen et l’invasion 
de l’espace aerien israelien par des drones armes en 
provenance du territoire syrien. 

Le deuxieme point commun est le tres grand 
peril qui menace les civils. Pour ceux qui sont prets 
a sacrifier des innocents, la defaite est impossible. 
Soit les civils innocents fournissent une couverture 
pour l’infrastructure militaire, soit ils deviennent des 
victimes qui rallient les medias internationaux a leur 
cause. Quoi qu’il en soit, des civils innocents sont 
pris entre deux feux et explodes a des fins militaires 
et politiques illegitimes. Les nations decentes et les 
armees responsables s’efforcent toutes de reduire au 
minimum les pertes civiles en temps de guerre. Ceux 
qui veulent reduire le nombre de victimes civiles au 
Moyen-Orient doivent concentrer leur attention sur 
les acteurs, y compris les acteurs non etatiques, qui 
maintiennent intentionnellement leur infrastructure 
militaire a proximite des civils. 

L’utilisation de civils pour proteger 
intentionnellement des cibles militaires legitimes contre 
des attaques est un crime de guerre. Comme c’est 
souvent le cas, ce sont les plus vulnerables qui paient 
le prix de l’utilisation de boucliers humains. Le fait 
de requisitionner des maisons expose les families qui 


se trouvent deja dans des zones de guerre a un risque 
supplemental. Le fait de placer des lance-roquettes a 
cote des ecoles elimine les lieux surs pour les enfants. 
La mise en place de postes de commandement dans les 
hopitaux temoigne d’un mepris total pour les malades, les 
blesses et les personnes agees. Chaque fois que l’EIIL le 
Hezbollah ou le Hamas reussissent a utiliser un village, 
une famille ou un enfant pour proteger leurs operations 
terroristes, l’utilisation de cette tactique repugnante se 
developpe. C’est une victoire pour les groupes qui sont 
prets a mettre en danger les populations civiles afin 
d’atteindre leurs objectifs politiques. C’est une perte 
pour tous ceux qui respectent les regies et cherchent a 
minimiser, plutot qu’a maximiser, les pertes civiles. 

Quiconque se soucie de la securite des families 
libanaises devrait condamner cette pratique. Quiconque 
se soucie de la vie des Yemenites ou des Palestiniens 
devrait demander des comptes aux militants qui les 
exploitent. Quiconque se soucie vraiment des enfants 
de Gaza devrait insister pour que le Hamas cesse 
immediatement d’utiliser les enfants comme chair a 
canon dans son conflit avec Israel. C’est une question 
qui transcende les debats habituels dans cette salle. C’est 
tout simplement une question de decence. L’humanite 
elle-meme est perdante lorsque la pratique barbare des 
boucliers humains est toleree et reste sans reponse. Dans 
l’interet de l’humanite, le Conseil de securite doit se 
lever pour faire face a cette menace. 

M me Pierce (Royaume-Uni) (parle en anglais) : 
Je remercie le Coordonnateur special pour le processus 
de paix au Moyen-Orient et Representant personnel du 
Secretaire general de son expose. Je remercie egalement 
les deux autres orateurs pour leurs declarations. 

Je pense qu’il est evident que la violence actuelle 
aux frontieres de Gaza a rendu les dernieres semaines 
particulierement difficiles pour tous ceux d’entre nous 
qui sont determines a relancer le processus de paix au 
Moyen-Orient. Le Royaume-Uni est profondement 
preoccupe par l’augmentation recente de la violence 
et le nombre eleve de Palestiniens tues et blesses qui 
en resulte. Nous continuons de demander instamment 
a Israel de faire preuve de retenue dans sa reponse 
aux protestations et a tous les acteurs de respecter 
les obligations qui leur incombent en vertu du droit 
international. En particulier, nous reiterons, avec 
l’Ambassadrice Haley, l’importance de proteger les 
mineurs. 

Cela dit, il est clair comme de l’eau de roche que 
le Hamas et ses agents ont exploite ces manifestations 
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pour leur propre benefice. Israel a le droit de se proteger 
contre le Hamas et d’autres groupes terroristes. Etant 
donne l’importance du principe de responsabilite, 
nous sommes en faveur d’une enquete independante et 
transparente. Nous nous felicitons done de l’engagement 
d’Israel a enqueter sur la conduite des operations. Nous 
demandons instamment que ses conclusions soient 
rendues publiques et que, s’il est etabli que des actes 
reprehensibles sont commis, les responsables soient 
tenus de rendre des comptes. 

II importe dans un premier temps de prevenir 
toute nouvelle violence. Nous exhortons toutes les 
parties a faire preuve de la plus grande retenue et a 
ne menager aucun effort pour empecher une nouvelle 
escalade et de nouvelles pertes en vies humaines. En 
particulier, nous exhortons les Israeliens a reconsiderer 
l’utilisation de tirs a balles reelles et nous exhortons 
les dirigeants palestiniens a maintenir leurs appels a 
des manifestations non violentes. Les Palestiniens ont 
le droit fondamental de protester pacifiquement, mais 
ceux qui ont de l’influence sur le Hamas doivent dire 
clairement que le recours a la violence et aux tactiques 
agressives est inacceptable et ne fera rien pour faire 
avancer la cause palestinienne. Malheureusement, la 
violence a mis a rude epreuve la situation humanitaire 
deja catastrophique a Gaza. C’est particulierement vrai 
pour le secteur de la sante, qui fonctionnait deja bien au- 
dela de ses capacites. 

Les parties doivent faire tout ce qui est en leur 
pouvoir pour s’attaquer aux causes profondes d’une 
situation economique et humanitaire desastreuse. 
Nous attendons d’Israel qu’il leve ses restrictions a la 
circulation et a l’acces des personnes et des biens, y 
compris en accordant d’urgence des permis medicaux. 
Tout en nous felicitant de la breve reouverture, la semaine 
derniere, du point de passage de Rafah, nous demandons 
instamment a l’Egypte de l’ouvrir de maniere plus 
permanente afin d’alleger les souffrances des citoyens 
ordinaires de Gaza. Le Hamas doit decider s’il est pret ou 
non a travailler pour le bien de la population de Gaza et a 
unir ses efforts pour la paix, ou s’il continuera d’utiliser 
la terreur et de negliger les besoins fondamentaux de la 
population de Gaza. 

La communaute internationale a un role important 
a jouer pour ameliorer la situation humanitaire. Cela 
comprend la poursuite de l’aide a l’Office de secours 
et de travaux des Nations Unies pour les refugies 
de Palestine dans le Proche-Orient, qui fournit des 
services essentiels a certains des refugies palestiniens 


les plus vulnerables. Nous pensons que la situation a 
Gaza pourrait etre radicalement amelioree par le retour 
de l’Autorite palestinienne. Le Royaume-Uni reste 
tres favorable a une reconciliation entre le Hamas et 
le Latah, qui permettrait a TAutorite palestinienne de 
reprendre ses fonctions gouvernementales a Gaza et de 
retablir une gouvernance efficace et responsable. Nous 
nous felicitons du role de facilitation de l’Egypte et nous 
voudrions l’encourager a aider les parties a examiner les 
questions les plus difficiles, telles que la securite. 

Le Coordonnateur special, M. Mladenov, a fait 
montre d’un leadership exemplaire pour faire avancer 
tant la reconciliation que l’acces et les projets visant a 
ameliorer la situation a Gaza. Je voudrais reaffirmer que 
le Royaume-Uni reste pret a l’aider. 

Comme pour toute chose qui en vaut la peine, 
la marche vers la paix requiert beaucoup de patience. 
Mais l’histoire nous a appris que la violence ne nous 
aidera pas a atteindre cet objectif ultime et que seul 
un processus politique menant a une solution des deux 
Etats permettra de regler le conflit. II est urgent de 
reprendre des negociations afin de mettre fin au conflit 
israelo-palestinien et d’instaurer la paix et la securite 
dans des foyers souverains pour les Palestiniens comme 
pour les Israeliens. Le Royaume-Uni, une fois encore, 
est determine a faire tout ce qui est en son pouvoir pour 
appuyer cet objectif. 

Le conflit israelo-palestinien ne peut etre 
considere isolement des nombreux autres conflits 
qui sevissent au Moyen-Orient. La securite d’lsrael, 
sans parler de son existence, ne doit etre compromise 
par aucun Etat Membre de l’ONU. L’accumulation 
de missiles en Syrie et ailleurs constitue un risque 
d’escalade manifeste, et une aggravation des violences 
en Israel et dans les territoires occupes aurait des 
repercussions devastatrices sur la stability de la region 
dans son ensemble. 

Etant donne que l’Ambassadeur d’lsrael a 
mentionne le Plan d’action global commun, je tiens a 
rappeler que la position du Royaume-Uni sur cet accord 
reste claire. Nous pensons qu’il s’agit d’un accord crucial 
qui rend le monde plus sur et qui contribue a la securite 
regionale et mondiale en neutralisant la menace d’un 
Iran dote de l’arme nucleaire. Nous engageons tous les 
partenaires a poursuivre les discussions sur cet accord. 

M. Ma Zhaoxu (Chine) (parle en chinois) : 
Je remercie le Coordonnateur special Nickolay 
Mladenov de son expose. La question de Palestine est 
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d’une importance fondamentale pour la situation au 
Moyen-Orient et pour l’instauration de la paix dans 
la region. Seul son reglement plein et entier permettra 
d’ameliorer fondamentalement la situation au Moyen- 
Orient. A l’heure actuelle, la construction de colonies 
de peuplement se poursuit, provoquant une montee de 
la violence, et les tensions dans la bande de Gaza sont 
evidentes. La Chine suit de pres cette evolution et est 
preoccupee par le nombre eleve de victimes causees par 
le conflit. 

La Chine appelle le Conseil de securite et la 
communaute internationale a rester unis et a ceuvrer 
en faveur d’un reglement politique de la question de 
Palestine avec un sentiment d’urgence redouble. C’est 
dans l’interet fondamental des Palestiniens comme des 
Israeliens, mais c’est aussi ce qu’attendent les peuples du 
Moyen-Orient et le monde dans son ensemble. 

Le reglement de la question palestinienne passe par 
la solution des deuxEtats. La communaute internationale 
doit se conformer aux resolutions pertinentes de l’ONU, 
au principe de l’echange de territoires contre la paix et a 
l’lnitiative de paix arabe. Elle doit egalement redoubler 
d’efforts pour promouvoir la reprise des negociations, 
appliquer effectivement la resolution 2334 (2016), mettre 
fin a toutes les activites d’implantation de colonies 
dans les territoires occupes et prendre des mesures 
pour prevenir la violence a l’encontre des civils. Toutes 
les parties doivent garder leur calme, faire preuve de 
retenue, se rencontrer a mi-chemin et eviter d’adopter 
des mesures susceptibles d’aggraver la situation. Elies 
doivent egalement creer les conditions propices a la 
reprise des negociations. Les parties ayant une grande 
influence au Moyen-Orient doivent aussi jouer un role 
constructif a cette fin. 

La Chine a toujours fermement soutenu et 
encourage le processus de paix au Moyen-Orient. 
Nous sommes favorables a la creation d’un Etat de 
Palestine pleinement souverain et independant, sur la 
base des frontieres de 1967, avec Jerusalem-Est pour 
capitale. Le President chinois, Xi Jinping, a formule 
une proposition en quatre points sur le reglement de la 
question palestinienne qui prevoit la promotion d’un 
processus politique base sur la solution des deux Etats; 
l’adhesion a une vision de securite commune, globale, 
cooperative et durable; l’amelioration de la coordination 
des efforts menes par la communaute internationale afin 
de mobiliser un appui a la paix; et la mise en oeuvre 
d’une approche globale de la promotion de la paix grace 
au developpement. Sur cette base, la Chine continuera 


de jouer un role constructif afin de mettre en oeuvre 
cette proposition et mener a bien le processus de paix au 
Moyen-Orient. 

La question de Jerusalem est complexe et sensible. 
Elle est au cceur meme de la solution a la question de 
Palestine. Toutes les parties doivent respecter la pluralite 
de son histoire, adherer aux principes d’impartialite et 
d’equite, et appliquer le consensus international pour 
parvenir a la coexistence pacifique. Conformement 
aux resolutions pertinentes de l’ONU, toutes les parties 
doivent parvenir a une solution acceptable pour tous et 
tenir compte des interets de toutes les parties par le biais 
de negociations sur le statut final. 

Les territoires palestiniens occupes connaissent 
actuellement une aggravation des problemes 
humanitaires et securitaires. C’est surtout vrai dans 
la bande de Gaza, ou la crise humanitaire a empire. 
La communaute internationale ne doit pas oublier les 
millions de refugies palestiniens qui doivent continuer 
de recevoir une aide humanitaire. L’Office de secours 
et de travaux des Nations Unies pour les refugies 
de Palestine dans le Proche-Orient a joue un role 
irremplagable dans l’attenuation de la crise humanitaire 
dans les territoires occupes. Nous appelons toutes les 
parties a continuer d’accroitre leur appui a l’Office et 
aux pays qui accueillent des refugies palestiniens afin 
d’alleger la situation humanitaire de ces derniers. 

M. Delattre (France) : Je souhaite tout d’abord 
remercier M. Nickolay Mladenov pour sa presentation 
precise et tres eclairante, mais egalement pour les mises 
en garde tres claires qu’il a formulees aujourd’hui, et 
plus largement, pour son engagement exemplaire et 
celui de son equipe. 

Nous le disons depuis des annees, la realite 
qui prevaut sur le terrain est qualifiee a tort de statu 
quo. Elle se traduit dans les faits par une degradation 
quotidienne de la situation, qui peut degenerer en crise 
ouverte a tout moment, a Gaza et a Jerusalem comme en 
Cisjordanie. Decennie apres decennie, la paix recule sur 
le terrain, mais egalement dans les discours, dans les 
esprits et dans les cceurs. Generation apres generation, 
Palestiniens et Israeliens perdent l’espoir d’un reglement 
du conflit. La poursuite de l’occupation, l’intensification 
de la colonisation en Cisjordanie et a Jerusalem-Est, 
le blocus impose a Gaza, mais egalement la division 
inter-palestinienne et la poursuite des violences creent 
une situation intenable et instable, comme l’ont montre 
les trois conflits qui ont frappe Gaza au cours de la 
decennie ecoulee. Dans ce contexte et pour les raisons 
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qu’a mentionnees M. Nickolay Mladenov, le mois de 
mai sera celui de tous les dangers. Les elements d’une 
escalade, voire d’une explosion, sont la. II est done 
essentiel et urgent que nous passions ensemble, de 
maniere coordonnee, les bons messages aux differentes 
parties concernees. 

La situation en cours a Gaza, sur laquelle portera 
mon premier et principal point, est une nouvelle 
illustration tragique des consequences humaines de 
l’impasse du conflit israelo-palestinien. Outre le 
risque permanent d’escalade armee que ces tensions 
alimentent, le bilan de la repression des manifestations 
hebdomadaires, qui ont lieu depuis un mois deja, est 
dramatique. Apres quatre vendredis consecutifs de 
manifestations a Gaza a proximite de la barriere de 
separation avec Israel, on denombre au moins 35 morts, 
dont deux mineurs et deux journalistes, ainsi que 
plusieurs centaines de blesses par balles. 

Nous sommes extremement preoccupes par ces 
developpements et par leur repetition, qui aggravent 
une situation deja tres tendue dans la bande de Gaza. 
Un seuil a ete franchi dans la violence des le premier 
vendredi de manifestations, et le niveau de violences 
s’est maintenu depuis lors. Le bilan tres lourd des 
manifestations des dernieres semaines, que nous 
deplorons, est directement lie a la reponse, inadequate 
et disproportionnee, apportee d’une maniere desormais 
reguliere par les forces de securite israeliennes. Toute 
la lumiere devra etre faite sur ces graves evenements. 
Nous prenons note de l’annonce par l’armee israelienne 
de la mise en place d’un mecanisme d’etablissement des 
faits. Au-dela de ces premieres etapes, nous rappelons 
l’appel du Secretaire general a la conduite d’une enquete 
independante et transparente. 

Dans l’immediat, deux exigences fondamentales 
doivent s’imposer, pour eviter que, des demain, puis 
au cours des deux vendredis suivants et, enfin, autour 
des dates des 14 et 15 mai, les memes causes produisent 
les memes effets dramatiques. La premiere exigence, 
c’est le respect du droit international humanitaire, qui 
est pleinement applicable dans la bande de Gaza, en 
particulier l’imperatif de protection des civils. 

La deuxieme exigence, c’est le respect des 
droits de l’homme, en particulier le droit a manifester 
pacifiquement. C’est dans le cadre du droit international 
des droits de l’homme que doivent s’inscrire les mesures 
prises pour preserver la securite d’Israel, qui est une 
preoccupation legitime et que nous partageons. Nous 
appelons done les autorites israeliennes au discernement, 


a la retenue et a un usage strictement necessaire et 
proportionne de la force. Nous reprouvons les tirs 
indiscrimines contre les manifestants qui se sont succede 
au cours du mois ecoule. Israel est une democratic et 
se doit a ce titre d’appliquer des regies d’engagement 
respectueuses des standards internationaux en matiere 
de maintien de l’ordre. L’emploi d’armes letales doit 
etre ecarte face a des manifestants desarmes et qui ne 
presentent pas de menace grave et imminente. C’est 
egalement le message porte par plusieurs organisations 
non gouvernementales israeliennes et palestiniennes. 
Parallelement, nous appelons les manifestants a 
s’abstenir de tout debordement et de toute violence, 
et mettons en garde ceux, au premier rang desquels le 
Hamas, qui chercheraient a recuperer et instrumentaliser 
ces manifestations, ou a les utiliser pour mettre en cause 
la securite d’Israel le long de la barriere de securite. 

A Gaza, mais aussi en Cisjordanie et a Jerusalem, 
ou le mouvement de contestation menace de s’etendre 
dans les prochaines semaines, le risque que la situation 
degenere et echappe a tout controle est extremement 
eleve, dans un contexte regional deja tendu. Chacun doit 
done faire preuve de retenue et d’esprit de responsabilite. 
Et il revient au Conseil de parler d’une voix forte pour 
prevenir l’escalade : le silence observe par le Conseil 
depuis le debut de la crise doit laisser la place sans delai 
a un signal d’unite et a une expression publique claire. 

J’en viens a mon deuxieme point : les violences 
des dernieres semaines ne peuvent pas etre dissociees 
de la situation plus generate dans la bande de Gaza, qui 
elle-meme ne doit pas etre separee du conflit israelo- 
palestinien dans son ensemble. La degradation de la 
situation humanitaire que connait Gaza depuis un an, 
marquee notamment par une crise energetique sans 
precedent et par l’aggravation de la crise des salaires, 
est etroitement liee a la division inter-palestinienne. 
Cette degradation vient s’ajouter a la crise humanitaire 
structurelle imposee par le blocus israelien, qui dure 
depuis plus d’une decennie. Elle alimente le mouvement 
de contestation en cours, au sein d’une population tres 
jeune et qui estime n’avoir plus rien a perdre. 

Au-dela de la desescalade qui est requise dans 
l’immediat, il n’y aura pas de solution durable a Gaza 
sans reconciliation palestinienne dans le cadre des 
principes endosses par l’Organisation de liberation de la 
Palestine, et sans exercice par l’Autorite palestinienne de 
l’ensemble de ses competences a Gaza. Nous appelons a 
cet egard a la mise en oeuvre de l’accord conclu au Caire 
le 12 octobre, sous l’egide des autorites egyptiennes. 
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Ce processus doit se traduire par une amelioration 
rapide des conditions de vie de la population a Gaza : 
nous encourageons l’Autorite palestinienne a faire des 
gestes concrets en ce sens. Au-dela, seule une levee du 
blocus et des restrictions imposees a Gaza, assortie des 
garanties de securite necessaires pour Israel, permettra 
de repondre aux besoins et aux attentes de la population. 
La France se tient prete a accompagner ces efforts. 

Dans ce contexte extremement fragile, la presence 
de l’Office de secours et de travaux des Nations Unies 
pour les refugies de Palestine dans le Proche-Orient 
(UNRWA), aupres d’une population composee aux 
deux tiers de refugies palestiniens, est Fun des derniers 
elements stabilisateurs qui soit encore en place a 
Gaza. Une interruption des services de FUNRWA, qui 
pourrait intervenir des cet ete, acheverait de precipiter 
la bande de Gaza dans le chaos. Nous appelons done une 
nouvelle fois les Etats-Unis a ne pas renoncer au role 
historique et essentiel qu’ils jouent aupres de FUNRWA, 
parallelement aux efforts accrus de tous les donateurs 
de l’Office qui ont ete annonces le mois dernier lors de 
la conference de Rome et qui devront se poursuivre. 
Comme le sait le Conseil, la France prend toute sa part 
dans ces efforts. 

Enfin, et j ’en terminerai par la, nous ne devons pas 
dissocier la situation a Gaza de la question palestinienne 
dans son ensemble. Gaza fait partie integrante des 
territoires palestiniens. II n’y aura pas d’Etat palestinien 
sans Gaza, et done pas d’accord de paix viable avec 
Israel sans unite palestinienne. II n’y aura pas non plus 
d’accord de paix entre Israeliens et Palestiniens hors des 
parametres internationalement agrees, dont je rappellerai 
une nouvelle fois ici les principaux elements : deux Etats 
vivant en paix et en securite le long de frontieres sures et 
reconnues; des frontieres tracees sur la base des lignes 
de 1967, avec des echanges de territoires mutuellement 
agrees; Jerusalem comme future capitale de ces deux 
Etats - et d’ici la, aucun changement dans le statut 
de la ville, comme Fexige la resolution 478 (1980), y 
compris s’agissant de la localisation des ambassades; 
et une solution concertee, realiste et equitable pour les 
refugies palestiniens. 

Toute negociation devra s’inscrire dans ce cadre, 
qui lui-meme repose sur le droit international et les 
resolutions du Conseil de securite. Ces parametres 
ne sont pas des options ou un menu dans lequel nous 
aurions a choisir. Ils sont le socle de tout plan de 
paix, de toute negociation a venir. Dans ce contexte, 
nous avons une responsabilite collective, au sein du 


Conseil, a veiller au respect de ces parametres que nous 
avons definis ensemble, et qui ont ete rappeles par la 
resolution 2334 (2016) adoptee il y a un peu plus d’un an. 
La bande de Gaza est une fois de plus au bord de Fabime. 
Un nouveau conflit, au-dela de ses consequences 
devastatrices, viendrait aggraver les tensions regionales 
qui, aux frontieres d’lsrael, ont atteint un niveau sans 
precedent. L’escalade en cours a Gaza renforce egalement 
les radicaux et offre a tous les mouvements terroristes 
des arguments supplementaires de recrutement. 

Enfin, a Fapproche d’un mois de mai a hauts 
risques a Jerusalem, les tensions actuelles contribuent 
au glissement en cours d’un conflit politique, qui peut 
etre resolu par des concessions des parties, vers un 
conflit religieux, dans lequel aucun compromis ne serait 
possible. La France ne se resoudra jamais a laisser se 
realiser ces perspectives dramatiques pour les Israeliens, 
les Palestiniens et la securite regionale. C’est pourquoi 
nous restons determines a agir. Nous le savons tous, 
les destins des Israeliens et des Palestiniens sont lies : 
aucun des deux peuples ne realisera durablement ses 
aspirations nationales aux depens de Fautre. La France 
ne choisit pas de camp. Elle est Famie des Israeliens 
comme des Palestiniens, et c’est a ce titre qu’elle 
poursuit son objectif clair : la mise en oeuvre, par le 
dialogue, d’une solution politique permettant une paix 
juste et durable entre Israel et la Palestine. 

M me Wronecka (Pologne) (parle en anglais ) : 
Tout d’abord, je tiens a remercier M. Nickolay 
Mladenov, Coordonnateur special pour le processus de 
paix au Moyen-Orient, de son expose comme toujours 
tres complet et eclairant. Je remercie egalement 
les Ambassadeurs de la Palestine et d’lsrael de 
leurs declarations. 

Je souscris a la declaration qui sera prononcee 
tout a Fheure au nom de l’Union europeenne. 

La Pologne appuie avec force toutes les initiatives 
visant a stabiliser et a renforcer la paix et la securite au 
Moyen-Orient. Malheureusement, depuis notre dernier 
debat trimestriel (voir S/PV.8167), aucun progres notable 
n’a ete enregistre sur la voie de la paix. Au contraire, la 
situation sur le terrain continue de se degrader. C’est 
pourquoi le processus de paix au Moyen-Orient doit 
rester au premier rang des priorites de notre programme 
de travail. Aujourd’hui plus que jamais, notre principal 
objectif doit etre la reprise d’un processus de paix 
digne de ce nom. Nous devons etre plus determines 
encore a regler ce conflit, qui est Fun des plus anciens 
a etre inscrits a notre ordre du jour. Seule la reprise 
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de negotiations bilaterales constructives, fondees sur 
les resolutions pertinentes de l’ONU et sur le droit 
international, pourra avoir une incidence positive sur 
le processus. C’est la seule voie menant a la solution 
des deux Etats et au reglement de toutes les questions 
relevant du statut final. 

La creation d’un horizon politique, ainsi que 
d’un cadre approprie pour des progres politiques, 
ne sera possible qu’en ceuvrant de concert avec nos 
partenaires regionaux et internationaux, a commencer 
par le Quatuor pour le Moyen-Orient. La participation 
des Etats-Unis et leurs propositions de paix doivent 
en particulier aider a relancer le processus de paix au 
Moyen-Orient. L’elaboration constructive de solutions 
pour parvenir a la paix necessitera aussi une implication 
active de certains pays de la region. Malheureusement, 
les derniers evenements survenus a Gaza sont 
extremement alarmants. La situation sur le terrain est 
extremement instable. Nous partageons le point de vue 
du Coordonnateur special, a savoir que nous courons le 
risque de voir le conflit s’etendre a la region, d’autant 
plus que cette derniere est deja confrontee a de nombreux 
autres defis. Nous devrions tout mettre en oeuvre pour 
eviter une nouvelle escalade et d’autres pertes de vie. La 
Pologne souligne le role crucial que les Nations Unies 
peuvent jouer a cette fin, notamment le role particulier 
joue par le coordonnateur special Mladenov. 

Nous demandons instamment a Israel de respecter 
le droit fondamental de manifester pacifiquement. Nous 
l’appelons aussi a respecter le principe de proportionnalite 
s’agissant de l’emploi de la force, surtout lorsque celle- 
ci est dirigee contre des manifestants sans armes, alors 
qu’il cherche a defendre son legitime besoin de securite. 
Dans le meme temps, les chefs et les organisateurs des 
manifestations doivent eviter l’incitation a la violence 
et s’abstenir d’exploiter les manifestants a d’autres fins. 
Nous appelons a l’ouverture d’une enquete independante 
et objective sur les incidents qui ont eu lieu a la frontiere 
entre Israel et Gaza depuis le 30 mars. A cet egard, nous 
prenons note du mecanisme d’etablissement des faits 
cree par les forces de defense israeliennes pour evaluer 
leurs actions et les incidents specifiques qui ont eu lieu 
a la frontiere entre Israel et Gaza. 

De fagon generale, nous attachons une importance 
extreme a la prevention de toute nouvelle escalade et de 
nouvelles pertes de vie. Nous appelons les deux parties 
a faire, autant qu’il est possible, preuve de retenue et a 
agir de fagon responsable. A cet egard, nous appelons 
au respect du droit international des droits de l’homme 


et du droit international humanitaire, notamment la 
protection des civils. Comme cela a ete deja dit, la 
situation actuelle a Gaza peut avoir des consequences 
significatives pour la paix et la securite internationales. 
C’est au Conseil de securite qu’incombe la responsabilite 
de remedier a la situation de fagon efficace. Le Conseil 
de securite doit, par consequent, contribuer aux efforts 
de desescalade, notamment en detaillant publiquement 
sa position comme il convient. 

Conformement a la position de longue date de 
l’Union europeenne, nous reaffirmons notre position 
sur Jerusalem. Nous croyons fermement que le 
statut de la ville doit beneficier de la reconnaissance 
mutuelle du lien historique des deux parties a la ville 
et de leur revendication nationale la concernant. Nous 
continuons de respecter le consensus international 
sur Jerusalem consacre dans, entre autres textes, la 
resolution 478 (1980), notamment pour ce qui est du 
lieu des representations diplomatiques, et ce jusqu’a 
ce que soit regie le statut final de Jerusalem. Nous 
appuyons la solution des deux Etats, en vertu de laquelle 
les aspirations nationales des deux parties au conflit 
seraient satisfaites, notamment le droit des Palestiniens 
a l’autodetermination et a l’independance, ainsi que le 
droit d’Israel a garantir sa securite et la normalisation 
des relations avec les Etats arabes. 

Nous suivons de pres le deroulement des 
evenements concernant la reconciliation entre 
Palestiniens, et esperons que le processus aboutira. 
Toutefois, nous sommes conscients que les efforts de 
reconciliation ont connu de graves revers suite a la 
tentative d’assassinat du Premier Ministre Hamdallah, 
le 13 mars. C’est pourquoi nous exhortons les factions 
palestiniennes a ceuvrer de concert pour garantir le 
developpement durable de ce processus, permettant 
ainsi a l’Autorite palestinienne d’assumer a nouveau 
ses pleines responsabilites a Gaza. Une Autorite 
palestinienne unique et legitime pourrait etre un pas 
important vers la realisation de l’unite d’un futur Etat 
palestinien et une base pour un accord de paix durable. 

Nous sommes profondement preoccupes par 
la deterioration de la situation financiere de l’Office 
de secours et de travaux des Nations Unies pour les 
refugies de Palestine dans le Proche-Orient (UNRWA). 
La reduction de l’aide pourrait avoir des consequences 
securitaires et humanitaires graves non seulement 
dans les territoires palestiniens, mais aussi dans 
d’autres pays accueillant des refugies. L’Office trouve 
deja d’enormes difficultes a s’acquitter de son mandat 
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s’agissant de maintenir les services clefs qu’il fournit, 
comme l’education et les soins de sante, aux refugies 
palestiniens. En l’absence d’une solution politique 
durable, la communaute internationale ne peut pas 
renoncer a ses responsabilites et a son devoir vis-a-vis 
des refugies palestiniens et doit s’assurer que l’Office 
puisse poursuivre son action sur une base financiere 
saine. Pour sa part, la Pologne continuera d’appuyer 
l’UNRWA avec ses contributions financieres. 

Pour terminer, je voudrais parler brievement 
du Liban et reaffirmer notre ferme appui a l’integrite 
territoriale, a la souverainete et a l’independance 
politique de ce pays. Nous soulignons 1’importance 
des proches elections legislatives - les premieres du 
genre depuis 2009 - prevues en mai. Nous appuyons 
tous les efforts visant a renforcer la tradition ancienne 
de democratic, de liberte et de diversity du Liban, qui 
represente un modele pour la region tout entiere. 

M. Alemu (Ethiopie) (parle en anglais ) : Je 
voudrais remercier le Coordonnateur special Mladenov 
de son rapport detaille sur la situation au Moyen-Orient, 
y compris la question palestinienne qui, comme toujours, 
a ete tres utile. Nous savons combien il est difficile pour 
M. Mladenov de s’acquitter de ses responsabilites dans 
le cadre de la mission qu’il a ete appele a mener, mais il a 
continue a donner abondamment la preuve de l’integrite 
avec laquelle il s’acquitte de ses obligations. Nous lui 
rendons hommage pour ses efforts. 

La situation qui prevaut en matiere de paix et 
de securite au Moyen-Orient se complique de jour en 
jour. Bien que l’Etat islamique d’lraq et du Levant ait 
ete vaincu et qu’il ait perdu une grande partie de son 
territoire, les combats se poursuivent sans discontinuer 
en Syrie. En fait, a bien des egards, toute la serie de 
problemes complexes autour de la Syrie - alors que 
le pays et son peuple sont victimes d’un sinistre 
complet - apparait souvent depasser les limites de la 
Syrie seule. Qu’il s’agisse de la crise en Syrie ou de 
la crise au Yemen, il n’y a pas de solutions politiques 
en vue, et ces situations continuent d’etre une source 
de desespoir pour les citoyens ordinaires. La situation 
humanitaire dans la region est consternante, et il y a un 
immense besoin d’ appui international. L’emploi d’armes 
chimiques - meme s’il nous reste encore a en attribuer 
la responsabilite avec certitude et, par consequent, a 
appliquer le principe de responsabilite - est en train de 
devenir un serieux defi sapant les normes internationales. 

Le conflit israelo-palestinien, qui a ete eclipse 
par d’autres situations de crise dans la region, appelle 


de nouveau l’attention de la communaute internationale, 
comme il le doit. La recente situation a Gaza est une 
source de vive preoccupation et pourrait, si des efforts 
ne sont pas faits pour la desamorcer, compliquer encore 
davantage la situation en matiere de paix et de securite 
dans la region. Il faut, bien entendu, etre depourvu de 
tout sentiment humain pour ne pas etre affecte par les 
pertes de vie. Il y a fort besoin de faire tout ce qui est 
necessaire politiquement pour empecher la situation a 
Gaza de devenir incontrolable. Nous devons prendre au 
serieux ce qu’a dit l’Envoye special. Il a dit tout a l’heure 
que Gaza est sur le point d’exploser, paroles auxquelles 
il faut vraiment preter attention. 

Nous sommes, bien entendu, profondement 
preoccupes par la situation humanitaire catastrophique 
a Gaza, et tout doit etre mis en oeuvre pour faciliter 
des solutions humanitaires essentielles et revitaliser 
l’economie de Gaza. En outre, nous devons prendre 
en compte la necessity de permettre a l’Autorite 
palestinienne d’exercer un controle total sur Gaza en 
application de l’accord du Caire. Nous estimons que 
les avancees en ce sens permettront non seulement 
d’ameliorer la situation economique et humanitaire, mais 
egalement de promouvoir l’unite palestinienne, ce qui, 
nous l’esperons, permettra de relancer le processus de 
paix. Meme s’il y a lieu de se feliciter de la signature de 
l’accord, sa mise en oeuvre n’a guere progresse, et si l’on 
ajoute les restrictions d’acces, cela ne fait qu’exacerber 
la situation humanitaire. 

La position de l’Ethiopie sur le differend israelo- 
palestinien a toujours ete tres claire et transparente. 
Autant que nous appuyons le droit d’Israel a exister 
dans la paix et la securite, nous appuyons les droits 
inalienables du peuple palestinien a l’autodetermination 
et a creer un Etat de Palestine libre et independant. En 
consequence, l’Ethiopie appuie pleinement l’objectif de 
deux Etats vivant cote a cote dans la paix et la securite en 
tant qu’unique option qui permettra de regler le differend 
israelo-palestinien. Nous estimons, d’une part, que c’est 
dans l’interet d’Israel et de la Palestine, et, d’autre part, 
que cela permettra de promouvoir efficacement la paix 
et la securite dans la region du Moyen-Orient. 

Cependant, il nous semble evident que 
dernierement, l’on a recouru a des mesures et a des actions 
qui ne contribuent guere a progresser vers le reglement 
des questions en suspens sur la base de la formule a 
deux Etats. Non seulement de telles mesures aggravent 
la frustration et la mefiance, mais elles compromettent 
egalement la viabilite de la solution des deux Etats. Il 
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est imperatif d’eliminer ces obstacles de longue date 
pour creer les conditions necessaires a la poursuite des 
negociations entre les deux parties en vue d’une solution 
globale, juste et durable basee sur la confiance mutuelle 
et un esprit de compromis, une solution qui garantisse la 
securite d’Israel et la creation de l’Etat de Palestine. Ce 
sont les mesures qu’il convient de prendre compte tenu 
de la situation, dans l’interet des deux parties, mais aussi 
de la communaute internationale dans son ensemble. La 
derniere tragedie qui s’est produite a Gaza montre que 
l’exigence de justice ne disparaitra jamais tant que les 
faits sur le terrain en montreront la necessity. 

C’est pourquoi nous avons appuye l’appel a 
intensifier et a accelerer les efforts internationaux et 
regionaux visant a trouver une solution globale, durable 
et juste. De fait, la reprise des negociations exige le plein 
appui de tous les partenaires, et tous doivent jouer leur 
role aux fins de progres veritables. Dans ce contexte, 
il incombe au Conseil d’honorer ses responsabilites et 
d’appuyer ces efforts afin de promouvoir la paix entre 
Israeliens et Palestiniens ainsi que dans la region du 
Moyen-Orient. II est vrai qu’au bout du compte, c’est 
aux deux parties qu’il incombe de faire des progres sur 
la voie d’une paix durable et de la conciliation, sur la 
base de la justice et du respect des regies. 

M. Ndong Mba (Guinee equatoriale) (parle en 
espagnol ) : Je remercie M. Mladenov pour ses habituels 
exposes succincts et constructifs sur la situation actuelle 
au Moyen-Orient en general et a Gaza en particulier. 

Nous tenons a commencer notre propos en 
exprimant la profonde preoccupation du Gouvernement 
de la Republique de Guinee equatoriale devant la 
persistance des conflits au Moyen-Orient, de la Syrie 
au Yemen, et du Liban au conflit israelo-palestinien, qui 
sont a l’origine de pertes humaines considerables et de 
catastrophes humanitaires a grande echelle, comme c’est 
le cas du Yemen, de plusieurs regions syriennes et de 
la bande de Gaza. Nous constatons avec consternation 
qu’au lieu de signes indicateurs de solutions a ces 
conflits, ceux-ci ne cessent de s’aggraver et risquent 
d’avoir des consequences plus lourdes encore, comme 
c’est le cas en ce moment entre Israeliens et Palestiniens 
a Gaza. 

II convient de reconnaitre que le conflit israelo- 
palestinien dure depuis tres longtemps, qu’il est un 
element fondamental et central de la situation au 
Moyen-Orient et que la paix sera difficile a instaurer 
dans la region si le probleme israelo-palestinien n’est 
pas regie de maniere juste et durable. La portee et la 


gravite de ce conflit sont manifestes non seulement 
en raison de la souffrance excessive qu’il cause aux 
populations directement touchees, mais egalement de 
ses repercussions indiscutables sur la stabilite dans 
la region. 

Nous constatons deja que le conflit syrien a une 
incidence directe sur la situation, comme le montrent 
les evenements recents. Les efforts deployes doivent 
viser a prevenir cette escalade. Les parties doivent 
s’abstenir de toute action unilateral susceptible 
d’entraver les initiatives visant a faciliter le dialogue sur 
cette question. Cette solution suppose que les parties 
s’engagent a negocier dans le cadre d’un processus 
direct, franc et sans conditions prealables sur la base 
des resolutions pertinentes du Conseil de securite, de 
l’lnitiative de paix arabe et du principe de l’echange de 
territoires contre la paix. Le statut definitif de Jerusalem 
doit etre l’aboutissement de ces negociations. 

Pour faciliter ce processus, il importe que les 
parties s’abstiennent de tout acte unilateral susceptible 
de ralentir le dialogue ou de compliquer une situation 
deja si fragile. Il importe que les parties respectent la 
resolution 2334 (2016). Nous invitons de nouveau les 
deux parties a promouvoir la coexistence pacifique, a 
respecter le droit international et a se conformer aux 
resolutions pertinentes de l’ONU afin de trouver une 
solution qui serve les interets de toutes les parties. 

Il n’existe pas d’autre option que la solution 
des deux Etats pour regler la question palestinienne 
et permettre aux Israeliens comme aux Palestiniens 
de vivre dans la paix et la securite et de se sentir en 
paix et en securite. La communaute internationale 
doit accompagner ce processus en offrant les garanties 
necessaires de reussite. Les acteurs qui ont de l’influence 
au Moyen-Orient doivent jouer un role determinant 
pour convaincre les parties de participer au dialogue. 
La communaute internationale n’a d’autre choix que 
d’accentuer ses efforts diplomatiques et de mediation 
en faisant de son mieux pour trouver une solution 
satisfaisante. Mais ne nous y trompons pas, seuls les 
Palestiniens et les Israeliens peuvent regler le probleme. 

La Guinee equatoriale considere que les 
revendications historiques des Palestiniens sont justes, 
conformement aux diverse s declarations de 1’Union 
africaine. Cependant, nous estimons egalement qu’Israel 
a le droit de vivre dans la paix et la securite. La Palestine 
et Israel doivent respecter leur droit mutuel d’exister 
et s’abstenir de toute action qui pourrait aggraver la 
situation actuelle. De meme, nous appelons au dialogue 
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interpalestinien afin que les Palestiniens puissent regler 
leurs differends, car nous estimons que ce serait propice 
au reglement definitif et juste du conflit en general. 

La Guinee equatoriale condamne les actes de 
violence qui ont cause la mort de dizaines de Palestiniens 
et fait des centaines de blesses dans la bande de Gaza 
durant la Grande Marche du retour organisee par des 
organisations civiles et politiques palestiniennes. Nous 
regrettons sincerement les pertes humaines et lanqons 
un vibrant appel pour que soit menee une enquete 
independante et transparente sur ces morts afin de faire 
toute la lumiere sur les faits et leur origine. 

Les episodes recurrents de violence entre la 
Palestine et Israel sont une source de preoccupation 
pour la Guinee equatoriale, tout comme Test tout 
particulierement la grave situation humanitaire a Gaza. 
La situation humanitaire de la population de Gaza, avec 
des problemes d’eau, d’electricite, etc., que M. Mladenov 
a recemment qualifiee de calamite humanitaire, 
economique et ecologique (voir S/PV.8183), exige une 
action urgente sous forme de projets. Nous devons 
travailler ensemble pour remedier a cette catastrophe 
humanitaire et soutenir pleinement les efforts de 
reconciliation menes par l’Egypte. II faut d’urgence tout 
mettre en oeuvre pour prevenir un emhrasement total 
dans la bande de Gaza, qui, comme M. Mladenov l’a dit 
sans detour dans son expose, aurait des consequences 
devastatrices et pourrait deboucher sur une nouvelle 
guerre ouverte a Gaza. 

Enfin, je voudrais egalement exprimer notre 
gratitude a l’Office de secours et de travaux des Nations 
Unies pour les refugies de Palestine dans le Proche-Orient 
(UNRWA) pour ses efforts en vue d’attenuer la situation 
et la crise humanitaire dans les territoires occupes. Nous 
lanqons un appel a la communaute internationale pour 
qu’elle soutienne resolument l’UNRWA afin qu’il puisse 
s’acquitter de son travail et apaiser les souffrances de la 
population des territoires occupes. 

M. Dah (Cote d’Ivoire) : Ma delegation remercie 
M. Nickolay Mladenov, Coordonnateur special pour le 
processus de paix au Moyen-Orient, pour son expose 
eclairant sur la situation au Moyen-Orient, y compris la 
question palestinienne. 

La Cote d’Ivoire s’inquiete de l’escalade de la 
violence dans le cadre des manifestations relatives a 
la « Marche du retour » organisees par les Palestiniens 
le long de la barriere separant la bande de Gaza 
et Israel, qui entrent dans leur troisieme semaine 


consecutive. Cette inquietude se justifie par le lourd 
bilan de ces manifestations, qui ont occasionne le deces 
de 37 Palestiniens et fait plus de 4000 blesses, suite aux 
divers affrontements. Mon pays voudrait souligner le 
fait que ces violences ne font qu’exacerber les tensions 
entre les parties israelienne et palestinienne, entretenant 
le doute et les incertitudes concernant la poursuite du 
processus de paix, a l’arret depuis 2014. 

Face a cette nouvelle flambee de violence, mon 
pays reste convaincu qu’il n’y a pas d’alternative a la paix. 
II exhorte les parties en presence a la retenue, a engager 
un dialogue constructif et a s’abstenir, chacune de son 
cote, d’actions unilaterales qui ne feraient qu’eloigner 
durablement les perspectives d’un reglement pacifique 
de la crise israelo-palestinienne. Mon pays saisit cette 
occasion pour reaffirmer sa position de principe en 
faveur d’un reglement negocie qui donne la primaute a 
la solution des deux Etats, Israel et la Palestine, vivant 
cote a cote dans la paix et la securite. 

Par ailleurs, ma delegation reste preoccupee par la 
situation humanitaire a Gaza, fortement impactee par le 
blocus en vigueur, le chomage des jeunes et les penuries 
d’eau et d’electricite. Elle se rejouit des annonces de 
contributions qui ont ete faites lors de la conference 
ministerielle extraordinaire qui s’est tenue le 15 mars a 
Rome, et qui a permis de reduire le deficit budgetaire de 
l’Office de secours et de travaux des Nations Unies pour 
les refugies de Palestine dans le Proche-Orient, en proie 
a une baisse des contributions habituellement consenties 
pour son fonctionnement. 

Enfin, nous reaffirmons notre plein soutien 
aux initiatives en cours qui visent a trouver une issue 
pacifique au conflit israelo-palestinien, notamment 
le projet du President de l’Autorite palestinienne 
d’organiser, a la mi-mai, une conference internationale 
de paix, avec une large participation internationale. 

Outre le conflit israelo-palestinien, le Moyen- 
Orient reste egalement confronts a une serie de defis 
securitaires, telles les situations en Syrie, au Yemen et 
la question du nucleaire iranien. 

En ce qui concerne la Syrie, en depit d’une relative 
accalmie, ma delegation voudrait profondement deplorer 
l’absence de progres vers une solution politique du conflit 
et la poursuite des combats qui est un facteur aggravant 
de la situation humanitaire. Face a cette situation 
preoccupante, ma delegation regrette a nouveau que le 
repit demande a l’unanimite par le Conseil de securite 
dans la resolution 2401 (2018) ne se soit pas materialise 
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et que la situation humanitaire en Syrie continue de 
persister, sans qu’aucune fin au conflit ne semble se 
dessiner. A la lumiere de tout ce qui precede, la Cote 
d’Ivoire reitere son appel aux parties au conflit pour la 
pleine mise en oeuvre de la resolution 2401 (2018), en vue 
de permettre l’acces, sans entrave, de l’aide humanitaire 
aux populations en detresse. 

Mon pays voudrait, encore une fois, reaffirmer 
sa conviction et sa position de principe selon lesquelles 
la reponse a la crise en Syrie ne saurait etre militaire. 
Nous continuons de croire que la priorite est encore 
et toujours de trouver une solution politique qui soit a 
meme de desamorcer la crise syrienne et qui s’appuie 
sur un dialogue approfondi auquel devront etre associes 
les principaux acteurs internationaux, regionaux et 
syriens concernes. 

A cette fin, la Cote d’Ivoire invite les belligerents 
a privilegier la voie du dialogue politique inclusif 
dans le cadre des pourparlers de Geneve et de la 
resolution 2254 (2015) qui definit la feuille de route 
du processus politique de sortie de crise durable en 
Syrie. A cet egard, la Cote d’Ivoire salue les efforts 
de l’Envoye special du Secretaire general en vue de la 
reprise des pourparlers de paix et encourage le Conseil 
a lui apporter son plein appui dans ce sens. 

Pour ce qui est du conflit au Yemen, ma 
delegation demeure particulierement preoccupee par la 
deterioration continue de la situation humanitaire, de 
meme que par l’absence de perspective de reglement 
politique de la crise dans ce pays. Mon pays reste 
malheureusement convaincu qu’en depit de nos 
efforts communs, la situation humanitaire au Yemen 
continuera de se deteriorer en l’absence de perspective 
politique viable. 

Ma delegation, qui reaffirme enfin son 
attachement a l’unite, a la souverainete, a l’independance 
et a l’integrite territoriale du Yemen, appelle les parties 
au conflit a un retour a la table de negociation en vue 
d’un reglement pacifique de la crise, et se felicite a cet 
egard, de la nomination d’un nouvel envoye special 
du Secretaire general, en la personne de M. Martin 
Griffiths, en vue de la reprise du dialogue politique 
inter-yemenite. 

Elle condamne fermement les frappes aeriennes 
sur un mariage a Hajja, dans le nord-ouest, du pays, 
qui auraient cause la mort d’au moins 50 civils, y 
compris des enfants, et blesse des dizaines d’autres 
personnes. Ma delegation condamne egalement les tirs 


de missiles effectues par les houthistes en direction 
de l’Arabie saoudite, qui mettent en danger la vie des 
populations innocentes. 

Au chapitre du nucleaire iranien, ma delegation 
reaffirme son soutien au Plan d’action global commun, 
adopte par la resolution 2231 (2015), qui constitue une 
realisation majeure du regime de non-proliferation et 
permet un meilleur encadrement des activites nucleaires 
iraniennes en contrepartie d’une levee progressive du 
regime de sanctions visant ce pays. 

M. Safronkov (Federation de Russie) (parle en 
russe) : Nous remercions M. Mladenov, Coordonnateur 
special pour le processus de paix au Moyen-Orient, de 
son expose detaille et objectif. 

Le Moyen-Orient traverse une periode difficile 
de son histoire, marquee par de nombreuses crises, 
certaines anciennes et d’autres plus recentes. Les 
conflits en Syrie et au Yemen ne sont toujours pas 
regies, et des solutions politiques et diplomatiques sont 
necessaires a cet egard. La communaute internationale 
doit aussi redoubler d’efforts pour regler la situation en 
Libye, soutenir la reconstruction de l’lraq et appuyer la 
stability au Liban. 

La question de la Palestine demeure au cceur 
du chaos qui secoue la region, et ce en raison de 
manoeuvres geopolitiques orchestrees depuis l’etranger. 
C’est un fait communement admis, meme si certains 
acteurs cherchent a releguer au second plan la question 
d’un reglement au Moyen-Orient. L’evolution de la 
situation dans les territoires palestiniens occupes, ou les 
tendances destructrices sont de plus en plus manifestes, 
est tres preoccupante. En raison de l’absence de progres 
dans le processus politique, un vide a ete cree, qui est en 
train d’etre comble par des mesures unilaterales et des 
discours provocateurs. L’abime de l’incomprehension 
et de la mefiance se creuse, ce qui compromet les 
perspectives de reprise des pourparlers. II est clair que 
toutes les questions de longue date, y compris celles des 
activites de peuplement, sont loin d’etre resolues. 

Nous sommes preoccupes par l’escalade 
des tensions autour de Gaza dans le contexte des 
protestations palestiniennes organisees dans le secteur 
depuis le 30 mars contre l’occupation israelienne. 
Les morts se comptent par dizaines et les blesses par 
centaines dans le camp palestinien. Nous appuyons le 
droit de manifester pacifiquement et nous condamnons 
fermement les actes terroristes sous toutes leurs formes 
ainsi que le recours aveugle a la force contre les civils. 
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Nous appelons les parties a s’abstenir de toute mesure 
susceptible d’exacerber la situation. 

Inutile d’etre un analyste experiments pour 
comprendre qu’il est tres probable que la situation 
continue de se deteriorer. Le projet des Etats-Unis 
d’organiser une ceremonie a Jerusalem, le 14 mai, 
pour marquer le debut du transfert de l’ambassade des 
Etats-Unis de Tel-Aviv a un fort potentiel destabilisateur, 
avec des repercussions negatives qui se feront sentir non 
seulement dans les relations palestino-israeliennes, mais 
aussi dans toute la region et dans l’ensemble du monde 
musulman. Ce n’est pas le seul evenement marquant lie 
au Moyen-Orient qui aura lieu dans les prochains mois. 
Compte tenu de la situation actuelle, il est imperatif 
que la communaute internationale intensifie de toute 
urgence ses efforts en faveur de la reprise du processus 
politique entre Palestiniens et Israeliens, sur la base des 
principes du droit international, dans l’objectif d’une 
mise en oeuvre de la solution des deux Etats. 

Les approches unilaterales ne meneront pas a une 
paix juste et durable, qui vise a renforcer les aspirations 
nationales des Palestiniens, ou au renforcement de ont 
la securite d’Israel. A cette fin, nous maintenons notre 
proposition de convoquer un sommet entre les dirigeants 
de la Palestine, d’Israel et de la Federation de Russie. 
Nous preconisons la reprise d’efforts energiques de la 
part des mediateurs internationaux du Quatuor pour le 
Moyen-Orient, qui reste, quoi qu’en disent certains, le 
seul format de mediation approuve par les resolutions du 
Conseil de securite. 

Nous pensons que l’un des obstacles a la reprise 
du processus de paix est le schisme au sein des rangs 
palestiniens. Nous continuons d’aider les efforts deployes 
par les Palestiniens pour retablir leur unite nationale 
sur la base du programme politique de l’Organisation 
de liberation de la Palestine et de l’Initiative de paix 
arabe. II est important que toutes les parties prenantes 
palestiniennes reaffirment leur engagement a mettre 
en oeuvre l’accord de reconciliation conclu au Caire 
en octobre 2017 et a concentrer leurs efforts sur le 
retablissement de l’Autorite nationale palestinienne 
legitime dans la bande de Gaza. Nous appuyons les 
efforts pertinents entrepris par les dirigeants de la 
Republique arabe d’Egypte. 

Nous appuyons l’acheminement de l’aide 
internationale aux Palestiniens. II n’est pas acceptable 
de detourner l’attention des besoins humanitaires des 
Palestiniens ou de reduire le financement de programmes 
pertinents, y compris par le biais de l’Office de secours 


et de travaux des Nations Unies pour les refugies de 
Palestine dans le Proche-Orient. Cela pourrait mener a 
la radicalisation dans r les rangs palestiniens. 

En resume, nous tenons a souligner que la 
Federation de Russie preconise Elaboration d’un 
programme d’action positif et unificateur afin que la 
communaute internationale dans son ensemble traite 
de la situation au Moyen-Orient, y compris la question 
de Palestine. Nous estimons necessaire de mener une 
analyse conjointe de la genese des conflits qui sevissent 
dans la region et de rechercher d’autres moyens pour 
les regler. Dans ce contexte, nous pensons que les 
initiatives avancees par la Russie dans le passe n’ont pas 
perdu pertinence; au contraire, elles le sont encore plus 
aujourd’hui. Les evenements recents au Moyen-Orient et 
dans l’ensemble de la region confirment l’importance de 
la proposition du Ministre russe des affaires etrangeres, 
M. Sergue'i Lavrov, de tenir un examen global de la 
situation au Moyen-Orient au Conseil de securite. 

II est egalement essentiel de retablir la confiance 
entre le monde arabe et l’lran, et a cette fin il est important 
de lancer un processus visant a edifier une architecture 
regionale de securite globale et indivisible. Un facteur 
clef dans ce contexte est la sauvegarde du Plan d’action 
global commun sur le programme nucleaire iranien. Sur 
toutes ces questions et d’autres, la Russie est prete a 
travailler avec les partenaires interesses d’une maniere 
transparente et impartiale, sans menaces ou pressions 
indues. Le dialogue demeure un mecanisme clef pour 
resoudre les problemes qui se posent. 

M. Umarov (Kazakhstan) (parle en anglais ): Nous 
remercions le Coordonnateur special, M. Mladenov, 
pour sa mise a jour detaillee et objective sur la situation 
au Moyen-Orient. Nous convenons que la situation dans 
la region reste compliquee. 

Au Liban, la formation d’un nouveau 
gouvernement et l’election d’un nouveau president 
sont des resultats positifs qui conduiront, esperons-le, 
a la tenue d’elections legislatives libres et regulieres 
le 6 mai. La signature du decret y relatif est une 
manifestation de l’unite du peuple. Nous devons aider 
le pays a consolider ses processus constitutionnels et 
democratiques, qui restent tributaires de revolution de 
la situation dans la Syrie voisine. L’Armee libanaise 
joue un role vital dans le maintien de la securite a la 
frontiere avec la Syrie et dans tout le Liban, evitant ainsi 
les menaces de l’Etat islamique d’lraq et du Levant et 
du Front el-Nosra. Nous nous felicitons des resultats 
de la conference internationale organisee a Paris par le 
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President Emmanuel Macron pour soutenir la stabilite 
economique du Liban. II est louable que, lors de cette 
conference, des promesses de contributions totalisant 
10,2 milliards de dollars ont ete faites en faveur du Liban. 

En ce qui concerne le Yemen, nous savons 
qu’il n’y a pas de solution militaire au conflit. II est 
clair que les contradictions profondement enracinees 
au Yemen ne peuvent etre resolues que par un large 
dialogue national et inclusif. Toutes les parties doivent 
s’engager a etablir un nouveau regime de cessation des 
hostilites, ce qui permettra de relancer l’economie, de 
resoudre la crise humanitaire et de retablir les services 
publics de base. Ce n’est que lorsqu’il y a un reglement 
politique que la situation humanitaire peut egalement 
etre amelioree. Chacun doit s’abstenir de commettre des 
actes qui conduisent a une escalade des tensions et de 
l’insecurite regionales. II n’est pas acceptable de lancer 
des attaques a la roquette contre des cibles civiles sur le 
territoire de l’Arabie saoudite, acte que le Kazakhstan 
condamne fermement. 

La position du Kazakhstan sur le processus de 
paix au Moyen-Orient est tres claire et reste inchangee. 
Neanmoins, je voudrais la repeter. Nous appuyons la 
solution des deux Etats et appelons a la reprise rapide 
des negociations, en particulier sous forme bilaterale 
et sans conditions prealables, conformement a la 
Charte des Nations Unies, aux resolutions pertinentes 
du Conseil de securite et a d’autres mecanismes et 
initiatives, tels que la Feuille de route du Quatuor 
pour la paix, l’lnitiative de paix arabe et le mandat 
de la Conference de Madrid, notamment le principe 
« terre contre paix ». Nous appuyons le droit du peuple 
palestinien a l’autodetermination et a la creation d’un 
Etat libre, souverain et independant a l’interieur des 
frontieres internationalement reconnues de 1967, avec 
Jerusalem-Est comme capitale. 

Jerusalem est la patrie commune de differentes 
ethnies et religions. La Palestine et Israel doivent respecter 
le droit de l’autre partie a exister et eviter de prendre 
des mesures qui pourraient aggraver la situation. Nous 
attendons avec interet la mise en oeuvre des dispositions 
de la resolution 2334 (2016), et nous voudrions noter que 
l’intensification de la construction de nouvelles colonies 
israeliennes cause des difficultes aux Palestiniens, qui 
subissent d’enormes pertes economiques. 

En ce qui concerne Gaza, nous constatons 
avec inquietude qu’il s’agit de la quatrieme semaine 
consecutive au cours de laquelle nous voyons des 
victimes palestiniennes. Nous reaffirmons que les 


forces de securite israeliennes doivent proteger les 
civils et calibrer le recours a la force, en n’employant la 
force letale qu’en dernier recours. Dans le meme temps, 
nous insistons sur le droit d’Israel a la securite. Nous 
reiterons egalement notre appel aux Palestiniens pour 
qu’ils evitent les frictions au niveau de la barriere de 
Gaza. 

Nous felicitons nos collegues du Bureau de la 
coordination des affaires humanitaires d’avoir envoye a 
Gaza la plus grande quantite d’aide medicale des Nations 
Unies depuis le debut de l’annee. Cette assistance 
a fourni aux hopitaux de Gaza des medicaments 
essentiels et d’autres fournitures pour repondre aux 
besoins medicaux urgents des populations en crise. 
Elle contribuera egalement a repondre aux besoins 
de 100 000 meres et enfants de Gaza. En ce qui concerne 
l’Office de secours et de travaux des Nations Unies 
pour les refugies de Palestine dans le Proche-Orient, 
le Kazakhstan reaffirme la necessity de soutenir cet 
important mecanisme. 

Mon pays souligne l’importance de realiser 
l’unite intra-palestinienne. Le clivage entre l’Autorite 
palestinienne et le Hamas doit etre resolu afin de 
presenter une voix palestinienne unifiee dans les 
negociations avec Israel et la communaute internationale. 
Nous saluons et appuyons la decision d’Israel d’accorder 
aux Palestiniens certaines concessions economiques sur 
le littoral, comme l’a mentionne aujourd’hui l’Envoye 
special, M. Mladenov, afin d’ameliorer les conditions de 
vie quotidienne dans le territoire de Gaza. 

Les investissements dans la mise en place 
d’institutions palestiniennes fortes, notamment 
la promotion de reformes dans le secteur de la 
securite et dans les systemes militaire et judiciaire et 
l’administration penitentiaire, ainsi qu’une nouvelle 
legislation, garantiront l’etat de droit et la bonne 
gouvernance. L’ouverture immediate de negociations 
directes et, par consequent, la mise en oeuvre rapide 
des accords a une date rapprochee, nous permettra 
de resoudre le probleme du deficit de confiance et de 
passer a un dialogue plus ouvert entre les deux parties. 
II est necessaire de definir des principes mutuellement 
acceptables pour faire progresser le processus de paix 
israelo-palestinien, ainsi que d’elaborer un concept pour 
les negociations futures et un mecanisme de mise en 
oeuvre des accords. 

Enfin, nous reiterons une fois de plus notre 
appel aux efforts visant a garantir le droit d’Israel a la 
securite et le droit de la Palestine a un Etat, en utilisant 
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les instruments appropries de diplomatic preventive 
et de perennisation de la paix, y compris l’utilisation 
de mesures de confiance dans les contextes politique, 
economique et environnemental, et en faisant face aux 
nouveaux defis et menaces. 

M. Van Oosterom (Pays-Bas) (parle en anglais ): 
Je m’associe aux autres orateurs pour remercier 
M. Mladenov de son expose precis et de son travail 
devoue. En l’ecoutant, nous pouvons tirer une seule 
conclusion : nous ne pouvons pas laisser le processus de 
paix etre mis en veilleuse. 

Je m’associe a la declaration qui sera prononcee 
par l’observateur de l’Union europeenne. 

Je vais me concentrer sur trois aspects importants 
de la situation au Moyen-Orient : premierement, la 
tragedie en cours a Gaza et l’absence de desescalade; 
deuxiemement, le processus de paix dans l’ensemble et 
l’importance des resolutions 2334 (2016) et 478 (1980); 
et troisiemement, les prochaines elections au Liban. 

En ce qui concerne le premier point, a savoir 
Gaza, le 30 mars, nous avons convoque d’urgence une 
seance du Conseil (voir PV.8219). Cette seance s’est 
tenue alors que la premiere manifestation a Gaza venait 
de s’achever sur une note tragique. J’ai conclu ma 
declaration en appelant toutes les parties a prevenir toute 
nouvelle escalade. J’ai dit que cela etait necessaire pour 
garantir que nous n’aurions pas le meme debat le mois 
prochain. Le mois prochain, c’est aujourd’hui. Nous 
constatons que malheureusement toutes les parties ont 
continue obstinement sur la voie qu’ils avaient choisie, 
malgre les appels lances en faveur de la desescalade et 
pour eviter qu’il n’y ait pas de nouvelles pertes en vies 
humaines. Je suis convaincu que tous les Membres sont 
du meme avis et nous souhaiterions que le Conseil fasse 
une declaration conjointe dans ce sens. Apres quatre 
semaines de manifestations, le bilan tragique est de 
plus de 30 personnes tuees, dont quatre mineurs, et des 
milliers de blesses. 

Nous demandons de nouveau a Israel de veiller 
a tout moment a ce que sa riposte soit proportionnee 
et n’intervienne que si necessaire, conformement 
aux obligations qui sont les siennes au titre du droit 
international. L’utilisation de balles reelles ne devrait 
etre qu’une mesure de dernier recours, conformement 
aux Principes de base sur le recours a la force et 
l’utilisation des armes a feu par les responsables de 
l’application des lois. Le nombre eleve de victimes, 
dont des membres du personnel paramedical, et la mort 


du journaliste Yaser Murtaja soulevent de serieuses 
questions quant a la proportionnalite de la riposte 
israelienne, notamment pour ce qui est du respect du 
droit de manifester pacifiquement. II faut etablir les faits 
s’agissant des attaques violentes qui auraient ete menees 
contre Israel sous le couvert des manifestations. 

Le Royaume des Pays-Bas appelle les autorites 
de facto a Gaza et l’Autorite palestinienne a tout 
mettre en oeuvre pour preserver le caractere pacifique 
des manifestations. Nous appelons toutes les parties a 
s’abstenir de faire des declarations a caractere incitatif. 
Nous appelons de nouveau a une enquete independante 
et transparente. Nous prenons note de la mise en place 
d’un mecanisme d’etablissement des faits par les Forces 
de defense israeliennes) charge de se pencher sur les 
actions de ces force et des incidents specifiques survenus 
depuis le 30 mars. Le Royaume des Pays-Bas suivra ses 
travaux de pres. 

II faut trouver une solution a la crise qui prend de 
l’ampleur a Gaza. Le developpement economique, l’aide 
humanitaire et la reconstruction des infrastructures 
doivent aller de pair. Le Royaume des Pays-Bas est 
preoccupe par les difficultes financieres auxquelles se 
heurte F Office de secours et de travaux des Nations 
Unies pour les refugies de Palestine dans le Proche- 
Orient et se felicite des contributions supplemental s 
qui ont ete annoncees. Nous continuerons d’appuyer 
l’Office dans ses efforts pour ameliorer sa stability 
financiere et elargir son appui international. 

Le Royaume des Pays-Bas appelle Israel a alleger 
les restrictions a la liberte de circulation des biens et 
des personnes tout en preservant ses interets en matiere 
de securite. Nous appelons le Hamas a mettre un 
terme a ses efforts pour se rearmer et reconstruire son 
infrastructure militaire. 

Nous appuyons les efforts visant a rassembler 
Gaza et la Cisjordanie sous une Autorite palestinienne 
unique et legitime. L’attaque contre le Premier Ministre 
Hamdallah a complique davantage le processus de 
reconciliation, qui est deja difficile. II faut inverser cette 
tendance negative. Toutes les factions palestiniennes 
doivent cooperer sincerement pour sortir de l’impasse 
actuelle et nous saluons les efforts que l’Egypte et 
M. Mladenov deploient actuellement a cet egard. 

Pour ce qui est du deuxieme point, le processus de 
paix, nous ne pouvons pas nous permettre de le releguer 
au second plan. Le droit international, notamment le 
droit humanitaire et les droits de l’homme, constitue 
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la pierre angulaire de la paix et de la securite dans la 
region. A cet egard, le Royaume des Pays-B as voudrait 
rappeler les resolutions pertinentes du Conseil de 
securite, notamment les resolutions 2334 (2016) et 
478 (1980). Ces resolutions et des parametres bien 
connus definissent clairement le cadre d’une solution 
durable au conflit. En fin de compte, ce ne sont que les 
parties elles-memes qui peuvent parvenir a un accord 
sur toutes les questions liees au statut final, notamment 
Jerusalem et les refugies. Nous soulignons la necessite 
de s’abstenir de prendre des mesures unilaterales 
susceptibles d’entraver la realisation de la solution des 
deux Etats. 

Concernant mon troisieme point, a savoir le Liban, 
le 6 mai, le Liban organisera des elections legislatives 
pour la premiere fois depuis 2009. Nous attendons avec 
impatience cette occasion memorable. Si les elections se 
deroulent regulierement, elles permettront de renforcer la 
confiance du public dans les institutions democratiques 
libanaises. Surtout, ces elections seront l’occasion de 
renforcer l’elan positif imprime par les conferences de 
Rome, de Paris et de Bruxelles. Nous encourageons tous 
les Libanais a se rendre aux urnes, et nous esperons 
que ces elections seront l’expression d’une concurrence 
pacifique et de la democratic en action. 

M. Alotaibi (Koweit) (parle en arabe ) : Nous 
voudrions d’emblee remercier le Coordonnateur special 
pour le processus de paix au Moyen-Orient, M. Nickolay 
Mladenov, de son expose tres utile sur 1’evolution recente 
du processus de paix et de la situation dans le territoire 
palestinien occupe. 

La plupart de nos debats trimestriels sur cette 
question coincident avec des evenements tres importants 
ayant trait a 1’evolution de la question palestinienne. A 
chaque fois, c’est Israel, la Puissance occupante, qui 
viole les traites internationaux, les conventions et les 
resolutions pertinentes du Conseil de securite. La plus 
recente de ces violations est l’emploi excessif et illegal 
de la force dans le cadre de la Grande marche du retour, 
qui a debute le 30 mars et qui se poursuivra pendant les 
deux prochaines semaines. 

II s’agit d’une marche pacifique dans le cadre de 
laquelle des Palestiniens non armes revendiquent leur 
droit de retourner dans leur territoire occupe. Depuis 
le debut de la marche, le nombre de morts a atteint 
au moins 37 martyrs tandis que le nombre de blesses 
depasse 5000. A cet egard, nous regrettons l’incapacite 
du Conseil de securite a s’exprimer d’une seule 
voix pour condamner ces pratiques et exiger qu’une 


enquete independante et transparente soit menee afin 
d’identifier ceux qui ont fait usage de la force et tue des 
dizaines de personnes innocentes, pour qu’ils rendent 
des comptes pour ces crimes. Nous appuyons a cet egard 
tout appel qui serait lance a l’Assemblee generale ou au 
Conseil des droits de l’homme si le Conseil de securite 
persiste dans son incapacity a prendre des mesures pour 
contraindre Israel a mettre fin a ces violations graves du 
droit international humanitaire, du droit international 
des droits de l’homme et des resolutions pertinentes du 
Conseil de securite. 

D’autre part, l’Etat du Koweit appuie les actions 
et les mesures susceptibles de contribuer a assurer 
la protection internationale du peuple palestinien. 
A cet egard, nous rappelons les dispositions des 
resolutions 605 (1987) et 904 (1994) concernant 
l’applicabilite de la quatrieme Convention de Geneve a 
ce qui se passe dans le territoire palestinien occupe et 
la necessite de garantir une protection internationale au 
peuple palestinien sans defense. Nous n’exagerons pas 
quand nous disons que sous la direction de la Puissance 
occupante, les forces d’occupation israeliennes ne 
cessent de s’opposer a la volonte de la communaute 
internationale. II y a de nombreuses preuves a cet egard. 
Le plus grand defi auquel le Conseil de securite est 
actuellement confronts est probablement la candidature 
d’Israel, Puissance occupante, pour etre membre du 
Conseil de securite. 

Comment peut-on imaginer que cette Puissance 
occupante soit impliquee dans la defense de la legitimite 
internationale et de ses resolutions? II est indeniable que 
la Puissance occupante n’est pas qualifiee pour se porter 
candidate a sieger au Conseil de securite, au regard des 
dispositions de la Charte des Nations Unies. En effet, elle 
n’a pour qualifications qu’une longue liste de violations 
graves des resolutions de la legitimite internationale et 
des principes enonces dans la Charte. Par consequent, 
le Conseil de securite doit etre le premier a s’opposer a 
cette candidature. 

Nous sommes preoccupes par les politiques, 
les mesures et les actions unilaterales d’Israel, la 
Puissance occupante, visant a modifier les faits dans 
le territoire occupe, notamment la poursuite des 
activites de colonisation et l’expansion des colonies 
existantes, qui sont illegales et illegitimes et constituent 
une violation flagrante du droit international et des 
resolutions du Conseil de securite, en particulier 
la resolution 2334 (2016). II en va de meme du 
transfert de certaines missions diplomatiques a 
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Jerusalem, qui constitue une violation flagrante des 
resolutions pertinentes du Conseil, notamment les 
resolutions 476 (1980) et 478 (1980), au titre desquelles 
ces mesures unilaterales sont nulles et non avenues. 
Rappelons que de telles mesures, qui constituent 
une violation du droit international, risquent de 
compromettre les efforts deployes en faveur de la paix, 
d’attiser les tensions, de susciter la colere et de plonger 
la region dans la violence, le chaos et l’instabilite. 

L’Etat du Koweit appuie l’appel lance par les 
Palestiniens en vue de donner un nouvel elan aux 
mecanismes internationaux existants, tels que le 
Quatuor, en elargissant leur composition afin d’y 
inclure d’autres parties regionales, ce qui permettrait de 
revitaliser ses travaux, a condition que cela s’effectue 
sous l’egide du Processus de paix des Nations Unies. 

Nous appuyons egalement toutes les mesures 
juridiques et pacifiques prises par l’Etat frere de 
Palestine, aux niveaux national et international, pour 
renforcer sa souverainete sur Al-Qods Al-Charif et le 
territoire palestinien occupe. Nous rappelons que pour 
qu’une paix tant souhaitee puisse s’instaurer, nous 
devons tout d’abord mettre fin a l’occupation israelienne, 
dont ce sera le cinquante et unieme anniversaire 
dans 39 jours. Cela doit s’effectuer sur la base des 
resolutions ayant legitimite internationale, du principe 
de l’echange de territoires contre la paix, de la Feuille 
de route et de l’lnitiative de paix arabe, adoptee par 
tous les Etats arabes au Sommet de Beyrouth en 2002. 
Cela doit avoir pour base egalement le retrait d’Israel 
de tous les territoires palestinien, syrien et libanais 
occupes en 1967 jusqu’aux frontieres du 4 juin 1967. 
Toutes les questions bees au statut final doivent etre 
reglees afin de permettre au peuple palestinien de jouir 
de tous ses droits politiques legitimes, notamment le 
droit a l’autodetermination et a la creation d’un Etat 
independant avec Jerusalem-Est pour capitale. 

Le peuple palestinien en appelle aux Nations 
Unies, en particulier au Conseil de securite, pour que 
soient honores les engagements pris dans le domaine 
du maintien de la paix et de la securite internationales. 
A cet egard, nous reaffirmons notre solidarity avec le 
peuple palestinien dans la defense de sa juste cause et 
de ses droits legitimes, notamment ses droits historiques 
et de principe sur Al-Qods Al-Charif, garantis par les 
resolutions pertinentes ayant legitimite internationale. 
Nous appelons tous les Etats a reconnaitre reaffirmons 
l’Etat de Palestine, avec Jerusalem pour capitale. 


M. Llorentty SolIz(Etat plurinational de 
Bolivie) (parle en espagnol) : Ce debat public est le 
premier depuis que le peuple palestinien a entame de 
maniere pacifique, le 30 mars dernier, ce qu’on a appele 
la « Marche du retour », le long de la frontiere entre 
Gaza et Israel. Cette marche a debute par la celebration 
du Jour de la Terre et s’achevera par la Nakba, le 15 mai, 
date a laquelle sera commemoree la depossession illegale 
des territoires palestiniens au cours de plus de 50 ans 
d’occupation israelienne. Des hommages seront rendus 
a toutes les victimes palestiniennes qui ont peri du fait 
de la brutalite du Gouvernement israelien. 

Selon le dernier rapport special de l’Organisation 
mondiale de la Sante, entre le 15 et le 20 avril, durant 
la quatrieme mobilisation dans le cadre de la Marche 
du retour, quatre Palestiniens, dont un enfant, ont ete 
tues, et 832 ont ete blesses par les Forces de defense 
israeliennes alors qu’ils demandaient la fin du blocus 
inhumain impose par Israel pour etouffer la vie des 
habitants de Gaza depuis plus de 11 ans maintenant. 

Au total, 32 Palestiniens ont peri, parmi lesquels 
trois enfants, et plus de 1 600 personnes ont ete blessees 
a des degres divers ces quatre dernieres semaines. II 
convient de rappeler aux membres ici presents que 
les victimes palestiniennes des derniers evenements, 
notamment celles qui ont ete tuees par des tireurs 
embusques, celles qui ont ete gravement blessees par des 
tirs, qu’il s’agisse de balles en caoutchouc ou de balles 
reelles, montrent a l’evidence que l’Etat israelien viole le 
Pacte international relatif aux droits civils et politiques 
et agit en violation manifeste des interdictions enoncees 
dans la quatrieme Convention de Geneve de 1949. 

Le Conseil de securite doit exhorter le 
Gouvernement israelien a s’acquitter des obligations 
internationales qui lui incombent enmatiere de protection 
des civils palestiniens mobilises. Cette instance doit 
exiger des organismes internationaux pertinents qu’ils 
precedent immediatement et sans tarder a une enquete 
sur les evenements intervenus, ces trois dernieres 
semaines, sur la region frontaliere entre Gaza et Israel. 
Cette enquete doit etre independante, transparente et 
concluante, afin d’identifier les responsables des tirs 
contre les manifestants palestiniens. 

Dans l’ordre des priorites, nous tenons une 
nouvelle fois a exprimer officiellement notre ferme 
condamnation de la decision prise par le Gouvernement 
des Etats-Unis et d’autres pays de transferer leurs 
ambassades a Jerusalem. Cette decision constitue une 
violation de plusieurs resolutions du Conseil de securite, 
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notamment la resolution 478 (1980), qui appelle les 
Etats a retirer leurs representations diplomatiques de 
Jerusalem. Nous voudrions appeler l’attention de chacun 
sur le fait qu’a mesure que nous nous rapprochons de 
la date du transfert de l’Ambassade des Etats-Unis a 
Jerusalem, les tensions et les actes de violence sur le 
terrain dans la region iront croissants. 

Ma delegation rejette categoriquement l’intention 
manifeste du Gouvernement israelien d’etablir des 
colonies de peuplement dans les territoires palestiniens 
occupes, car il s’agit d’une violation directe de la 
resolution 2334 (2016) et d’autres resolutions du Conseil 
de securite et de l’Assemblee generale, qui reaffirment 
que la creation par Israel de colonies de peuplement 
dans les territoires palestiniens occupes depuis 1967, y 
compris Jerusalem-Est, n’a aucun fondement en droit et 
constitue une violation flagrante du droit international 
et un obstacle majeur a la realisation de la solution des 
deux Etats et a l’instauration d’une paix globale, juste 
et durable. 

Nous soulignons notre plein attachement a la 
resolution 2334 (2016), sur le caractere illegal des 
colonies israeliennes dans les territoires palestiniens 
occupes, et nous insistons a nouveau pour que le rapport 
trimestriel du Secretaire general sur la mise en oeuvre 
de la resolution soit presente sous forme ecrite, de fagon 
que nous puissions mieux suivre l’etat de sa mise en 
oeuvre et que nous disposions de cartes actualisees de 
toutes les colonies de peuplement dans les territoires 
palestiniens occupes. Nous avons fait cette demande a 
plusieurs reprises aux membres du Conseil, mais elle n’a 
ete ni entendue ni prise en compte. 

Par ailleurs, des craintes subsistent concernant 
l’Office de secours et de travaux des Nations Unies 
pour les refugies de Palestine dans le Proche-Orient 
(UNRWA). En effet, cet organisme qui fournit 
une assistance humanitaire a plus de 5 millions de 
personnes traverse actuellement une crise financiere 
qui compromet sa capacite a repondre aux besoins 
pressants des refugies dans les domaines de la sante, de 
l’education, de l’approvisionnement en eau potable, entre 
autres. Nous exprimons notre ferme appui a tous les 
efforts internationaux deployes en vue de parvenir a une 
solution pacifique du conflit israelo-palestinien. Nous 
nous associons done aux initiatives telles que la Feuille 
de route du Quatuor, les principes de Madrid, l’lnitiative 
de paix arabe et autres initiatives, qui constituent les 
garanties d’une paix juste et durable permettant aux 


deux parties de vivre a l’interieur de frontieres sures 
et reconnues. 

Nous reaffirmons notre conviction selon laquelle 
la seule solution a long terme du conflit israelo- 
palestinien est la solution a deux Etats, qui permettrait 
la mise en place d’un Etat palestinien libre, souverain 
et independant, dans les frontieres internationales 
d’avant 1967 et avec Jerusalem-Est pour capitale, 
conformement aux resolutions pertinentes du Conseil 
de securite et de l’Assemblee generale. 

Je voudrais, pour terminer, citer deux jeunes 
Palestiniens, Tarek et Ghanam, nes au Liban dans un 
camp de refugies. 

(’orateurpoursuit en anglais) 

Tarek a declare : 

« Ma religion, c’est la liberte de tous les 
peuples opprimes, pas seulement du peuple 
palestinien. Je voudrais savoir pourquoi les 
juridictions internationales ne traitent pas de la 
situation en Palestine. » 

Ghanam a declare : 

« Je voudrais faire entendre ma voix, 
envoyer un message au monde au sujet de la 
Palestine et du peuple palestinien, ce peuple 
qui porte l’histoire et l’identite de la Palestine. 
Je vis dans un camp de refugies au Liban. J’ai 
grandi et vecu grace a l’assistance humanitaire, 
et je continue de survivre grace aux programmes 
d’aide internationale. Notre histoire, l’histoire 
du peuple palestinien, c’est celle d’hommes et de 
femmes dont la maison a ete envahie et occupee 
par un etranger, un occupant. 

Nous sommes un peuple epris de liberte 
pour le monde entier, nous sommes contre 
l’injustice ou qu’elle soit. Nous sommes prives 
chaque jour de nos droits humains fondamentaux. 
J’espere que la communaute internationale et 
les medias mettront en lumiere la cause et les 
souffrances du peuple palestinien. L’UNRWA 
reduit ses services aux refugies vivant dans les 
camps du fait d’un manque d’appui international 
apporte a cet organisme. Je souhaite la liberte et 
la justice pour tous les peuples opprimes dans le 
monde. » 

(/ ’orateur reprend en espagnol ) 
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Je terminerai en repondant au representant 
d’lsrael, qui a demande ce que ferait la Bolivie. En 
premier lieu, la Bolivie respecterait le droit international 
humanitaire. En premier lieu, la Bolivie respecterait 
le droit international relatif aux droits de l’homme. 
En premier lieu, la Bolivie se conformerait a toutes 
les resolutions du Conseil de securite. Cependant, je 
ne crois pas que la Bolivie puisse connaitre pareille 
situation, parce qu’elle n’emploierait jamais la violence 
pour occuper une terre appartenant a un autre peuple. 
Jamais la Bolivie ne soumettrait un autre pays a un 
blocus comme celui impose par Israel pour isoler la 
population de Gaza. Nous esperons que le Conseil de 
securite parviendra a resoudre la question de Palestine, 
une question regrettable, tragique, injuste et qui n’a que 
trop dure. 

M. Skoog (Suede) (parle en anglais ) 
Nous nous associons a la declaration qui sera 
prononceparl’observateur de l’Union europeenne. 

Tout d’abord, je tiens a remercier le Coordonnateur 
special pour le processus de paix au Moyen-Orient 
et Representant personnel du Secretaire general, 
M. Mladenov, pour son expose au Conseil, ainsi que 
pour ses efforts inlassables, y compris, plus recemment, 
pour parvenir a une desescalade de la situation a 
Gaza. En ces moments difficiles, la forte presence et 
l’engagement des Nations Unies a Gaza revetent une 
importance capitale, et nous appuyons pleinement les 
efforts de M. Mladenov. 

Ces dernieres semaines, nous avons ete temoins 
d’evenements tragiques a Gaza qui ont malheureusement 
entraine des pertes humaines. Depuis le debut des 
evenements, le 30 mars, 34 Palestiniens ont ete tues par 
les forces de securite israeliennes et des milliers ont ete 
blesses. Les forces de securite israeliennes ont utilise 
des munitions reelles, y compris contre des enfants. 
A l’instar des six Rapporteurs speciaux des Nations 
Unies mandates par le Conseil des droits de Thomme 
des Nations Unies, la Suede condamne ces meurtres et 
exprime ses condoleances. 

Israel a le droit de se proteger et de proteger son 
peuple a l’interieur de ses frontieres, mais les mesures 
prises doivent toujours etre proportionnees. Le recours a 
la force meurtriere ne doit se faire qu’en dernier recours. 
Ces incidents soulevent de graves preoccupations quant 
a leur compatibility avec le droit international et doivent 
faire l’objet d’une enquete rapide et complete. Nous 
faisons notre l’appel du Secretaire general en faveur 
d’une enquete independante et transparente. 


Nous continuons d’exhorter les forces de securite 
israeliennes a s’abstenir de recourir a la force contre 
des manifestants non armes et des representants des 
medias et a respecter le droit de manifester de faqon 
pacifique. Nous rappelons par ailleurs qu’il est imperatif 
que tous les acteurs, y compris ceux qui organisent des 
manifestations, mettent la protection des enfants au 
premier plan, ne prennent jamais pour cible les enfants, 
ne les exposent pas a la violence ni ne les encouragent a 
participer a la violence. 

Ces evenements tragiques n’ontpas lieu par hasard. 
Gaza, dont la superficie represente a peine la moitie de 
celle de New York, est au bord de l’effondrement social 
et economique. Nous avons la responsabilite collective 
d’eviter une catastrophe humanitaire et un nouveau 
regain de violence dans une region tres volatile. Un 
besoin urgent de changements s’impose sur le terrain, et 
tous les acteurs ont des responsabilites a cet egard. 

Nous comprenons les preoccupations legitimes 
de securite d’lsrael, de la Palestine et de l’Egypte, mais 
il faut lever les restrictions, permettre un acces total et 
soutenu et garantir la liberte de circulation. Cela suppose 
la fin immediate de la politique israelienne de fermeture, 
qui entrave la reconstruction et rend le developpement 
economique impossible. Nous soulignons la necessite 
d’un acces sans entrave a Gaza pour les acteurs 
humanitaires, ce qui est loin d’etre le cas aujourd’hui. En 
outre, Gaza fait partie integrante de l’Etat de Palestine, 
et l’Autorite palestinienne doit exercer a nouveau ses 
responsabilites a Gaza. Nous appelons les factions 
palestiniennes a redoubler d’efforts pour parvenir a la 
reconciliation. Seule la reconciliation conduira a un 
leadership palestinien unifie et a une reunification de 
Gaza et de la Cisjordanie, y compris Jerusalem-Est. 

A l’instar d’autres orateurs, j’aimerais souligner 
la crise financiere difficile que traverse l’Office de 
secours et de travaux des Nations Unies pour les refugies 
de Palestine dans le Proche-Orient (UNRWA). Nous 
devons tous soutenir l’UNRWA, sur les plans financier 
et politique, pour eviter de nouvelles consequences 
humanitaires tragiques pour la population de Gaza. II est 
de la plus haute importance que tous les membres de la 
communaute internationale assument les responsabilites 
qui leur incombent sur les plans politique et financier. 

Nous franchirons a la mi-mai une etape 
historiquement lourde de sens, avec des points 
de reference importants pour les Israeliens et les 
Palestiniens. II y a 70 ans, le 14 mai 1948, a ete signee 
la declaration d’independance de l’Etat d’lsrael. La 
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Suede a ete parmi les premiers Etats a reconnaitre l’Etat 
d’lsrael en fevrier 1949. Une longue histoire d’amitie 
nous lie a Israel. II nous faut egalement reconnaitre 
que la naissance d’un Etat, qui a ete un motif de joie 
pour beaucoup, a apporte la souffrance a d’autres. La 
declaration d’independance d’Israel coincide avec 
l’exode palestinien, egalement appele Nakba, au cours 
duquel des centaines de milliers de Palestiniens ont ete 
contraints de quitter leurs foyers. 

En 1947, la Suede a vote pour la resolution 181 (II), 
qui recommandait la creation d’Etats arabe et juif 
independants afin de repondre aux aspirations 
nationales des deux peuples. Alors que la creation de 
l’Etat d’Israel a permis la realisation des aspirations 
nationales legitimes, celles du peuple palestinien, qui 
vit sous occupation depuis plus de 50 ans, n’ont toujours 
pas ete realisees. 

Les evenements de la mi-mai coincideront 
egalement avec le transfert prevu de l’ambassade 
americaine a Jerusalem. La position de la Suede et 
de l’ensemble de l’Union europeenne sur le statut 
de Jerusalem en tant que question du statut final et 
en tant que future capitale des deux Etats, y compris 
l’emplacement des representations diplomatiques, est 
claire et restera inchangee. 

Compte tenu de la violence actuelle sur le terrain 
et de la periode a venir, il existe un risque reel que la 
situation echappe a tout controle. Toutes les parties 
doivent faire preuve de la plus grande retenue. Toutes 
les parties doivent eviter l’affrontement. Toutes les 
parties doivent prendre des mesures immediates pour 
desamorcer la situation. Le Conseil doit contribuer a ces 
efforts, y compris par une annonce publique appropriee. 

Cela doit etre notre priorite immediate, mais nous 
devons en meme temps intensifier considerablement nos 
efforts multilateraux pour faire progresser la paix. Nous 
appelons de nos vceux la reprise de negociations serieuses 
sur toutes les questions liees au statut final et conduisant 
a la solution de deux Etats. Les plans du President Abbas 
pour la tenue d’une conference internationale visant a 
etablir un mecanisme multilateral pour la paix meritent 
d’etre examines. II est essentiel que toute proposition de 
paix future ait pour finalite ultime une solution a deux 
Etats et que toutes les questions liees au statut final 
soient reglees sur la base du droit international, des 
resolutions pertinentes des Nations Unies, y compris la 
resolution 2334 (2016), et des accords anterieurs. 


J’aimerais faire quelques breves observations 
a propos du Liban. Nous nous felicitons de la tenue 
d’elections legislatives le 6 mai. C’est la premiere fois 
depuis pres d’une decennie que des elections sont 
organisees, ce qui constitue un jalon dans la tradition 
democratique du Liban. Plus largement, ces elections 
sont vitales pour preserver la legitimite des institutions 
etatiques libanaises. Nous esperons qu’un nouveau 
gouvernement pourra etre rapidement constitue apres 
les elections. Nous esperons egalement que davantage 
de femmes siegeront dans le prochain parlement 
et participeront au prochain gouvernement. Nous 
reaffirmons notre plein appui a la stabilite, la securite, 
la souverainete et l’independance politique du Liban. 

Enfin, en reponse a l’Ambassadeur d’lsrael qui, 
malheureusement, n’est plus present parmi nous, nous 
partageons les vues exprimees par le Royaume-Uni 
et d’autres concernant les qualites du Plan d’action 
global commun conclu avec l’lran, tel qu’approuve 
par le Conseil, en tant qu’instrument de maintien de 
la stabilite internationale et de reglement du dossier 
nucleaire iranien. 

Le President (parle en espagnol) : Je vais faire 
maintenant une declaration en ma qualite de representant 
du Perou. 

Le Perou se felicite de la tenue de ce debat public 
trimestriel sur la situation au Moyen-Orient, y compris 
la question palestinienne. Nous remercions M. Nickolay 
Mladenov pour son important expose. 

Le Perou est vivement preoccupe par l’instabilite 
croissante dans la region et le regain de violence 
observe ces dernieres semaines dans la bande de Gaza, a 
l’origine de nombreux morts et blesses. Nous deplorons 
cette nouvelle escalade de la violence et adressons 
nos condoleances aux families des victimes. Comme 
l’a indique le Secretaire general Antonio Guterres, 
une enquete transparente et independante s’impose 
afin d’etablir les responsabilites dans cette toute 
nouvelle tragedie. 

Le Perou reconnait la liberte d’expression et 
dissociation du peuple palestinien et insiste sur le 
fait que toute manifestation doit avoir lieu de maniere 
pacifique, afin d’eviter toute escalade. Le Perou 
reconnait egalement le droit d’lsrael de reagir a des 
actes susceptibles de menacer sa securite et souligne 
que le droit de legitime defense doit toujours etre exerce 
conformement aux principes de proportionnalite, de 
precaution et de legalite. La violence de ces dernieres 
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semaines demontreune fois deplus l’urgence de s’attaquer 
a ses causes profondes, notamment a la deterioration 
progressive de la situation humanitaire a Gaza. Nous 
saluons a cet egard les genereuses contributions 
apportees par diverses initiatives internationales, qui 
contribuent a l’objectif urgent de fournir un financement 
stable et previsible a l’Office de secours et de travaux 
des Nations Unies pour les refugies de Palestine dans le 
Proche-Orient. 

De meme, le Perou considere qu’il est urgent 
que les parties israeliennes et palestiniennes, avec le 
concours et l’appui de la communaute internationale, 
reprennent les negociations menant a une solution a 
deux Etats, avec des frontieres sures et mutuellement 
reconnues. Par consequent, nous devons a nouveau 
exprimer notre preoccupation face a l’intensification 
des activites de peuplement, des demolitions et des 
expulsions dans les territoires palestiniens occupes, y 
compris des initiatives legislatives qui sont contraires a 
la resolution 2334 (2016). Nous rappelons que de telles 
pratiques sont contraires au droit international, qu’elles 
compromettent gravement l’integrite territoriale de l’Etat 
de Palestine et qu’elles hypothequent les possibility 
de parvenir a une solution fondee sur l’existence de 
deux Etats. 

Nous encourageons les autorites politiques, 
religieuses et sociales et les dirigeants palestiniens et 
israeliens a toujours faire preuve de responsabilite, 
de prudence et de moderation et a favoriser la reprise 
d’un dialogue raisonnable permettant a leurs peuples 
respectifs de progresser vers une paix durable. Une telle 
demarche nous semble particulierement importante dans 
le contexte actuel d’instabilite croissante au Moyen- 
Orient, qui se manifeste avec une gravite particuliere 
dans les conflits et les crises humanitaires en Syrie et 
au Yemen, entre autres exemples de tensions regionales. 

Je reprends maintenant mes fonctions de President 
du Conseil. 

J’invite tous les orateurs a limiter leur declaration 
a quatre minutes, afin que le Conseil puisse mener ses 
travaux avec toute l’efficacite voulue. Les delegations 
ayant de longues declarations sont priees d’en 
distribuer le texte ecrit et d’en prononcer une version 
abregee dans la salle. J’informe toutes les personnes 
concernees que nous poursuivrons le present debat 
public pendant l’heure du dejeuner, en raison d’un grand 
nombre d’orateurs. 


Je donne maintenant la parole a la representante 
du Liban. 

M me Mudallali (Liban) (parle en anglais ) : Je 
souhaite feliciter le Perou pour sa presidence reussie 
du Conseil de securite ce mois-ci. Je tiens egalement 
remercier M. Mladenov pour son expose important. 

Nous sommes reunis en une periode agitee au 
Moyen-Orient. Le Secretaire general, M. Guterres, a 
qualifie la situation de chaos et de menace pour la paix et 
la securite. Les lacunes a combler sont considerables, et 
les espoirs dequs doivent renforcer notre determination 
a parvenir a une paix perenne. 

La question de Palestine et l’appui apporte au 
peuple palestinien et a ses droits legitimes demeurent 
un principe fondamental du consensus arabe. Cela a ete 
reaffirme au sommet qui s’est tenu a Dhahran, en Arabie 
saoudite, a la mi-avril, au cours duquel les dirigeants 
arabes ont marque une nouvelle fois leur soutien au 
droit de l’Etat de Palestine d’exercer sa souverainete 
sur tous les territoires palestiniens occupes depuis 
1967, y compris Jerusalem-Est. Jerusalem a ete au cceur 
des debats durant ce sommet, et les dirigeants arabes 
ont condamne et rejete a l’unanimite la decision de 
reconnaitre Jerusalem comme la capitale d’Israel, et ils 
ont rejete le transfert de l’Ambassade des Etats-Unis 
a Jerusalem. 

Dans le meme temps, les manifestations 
pacifiques organisees par des civils palestiniens a Gaza 
ont essuye des tirs israeliens, qui ont provoque la mort de 
dizaines de Palestiniens et fait des centaines de blesses. 
Le Liban s’est joint aux dirigeants arabes et au reste du 
monde pour condamner le meurtre de civils innocents et 
a demande qu’une commission d’enquete internationale 
poursuive les responsables de ces crimes. 

Malgre cette situation, le monde arabe est toujours 
resolu a regler ce conflit de maniere pacifique. Au cours 
de ce sommet, les dirigeants arabes, y compris le Liban, 
ont reaffirme leur attachement a la paix en tant qu’option 
strategique. Ils ont egalement appele au reglement du 
conflit israelo-arabe sur la base de l’lnitiative de paix 
arabe de 2002, pour mettre fin a l’occupation et pour 
revenir aux frontieres de 1967. II n’existe pas d’autre 
solution que celle de deux etats. Combien d’innocents 
devront encore etre tues, combien de sommets devront 
se tenir, combien d’appels et de condamnations seront 
suffisants pour que le conseil agisse et reprenne son 
role d’organe principal responsable de la paix et de la 
securite dans le monde? 
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Au Liban, il existe un consensus sur la politique 
de dissociation vis-a-vis du conflit syrien. Neanmoins, 
du fait de la presence de plus de 1,2 million de personnes 
deplacees dans mon pays, le Liban s’associe a l’appel 
lance par la communaute internationale en faveur d’une 
solution politique au conflit syrien. Cette semaine, le 
President du Conseil des ministres, S. E. M. Saad Hariri, 
a exhorte la communaute internationale a se montrer 
plus determinee a trouver une solution en Syrie et a 
estime que tout retard serait prejudiciable aux Syriens 
deplaces, ainsi qu’au Liban. 

Face a la deterioration de la situation dans 
la region, le Liban est determine a poursuivre ses 
efforts pour preserver sa stabilite grace a differentes 
mesures. Le Gouvernement a organise trois conferences 
importantes en partenariat avec les amis du Liban. 
La conference de Rome, organisee en mars avec le 
soutien du Gouvernement italien, a permis de fournir 
une aide a l’armee libanaise et aux services de securite. 
La conference de Paris, organisee sous les auspices de 
la presidence frangaise au debut du mois, a apporte un 
soutien indispensable a l’economie libanaise. Enfin, 
la conference de Bruxelles, organisee cette semaine, a 
promis d’apporter une aide inestimable au Liban pour 
assumer la charge de subvenir aux besoins des Syriens 
deplaces dans le pays, bien que les promesses n’aient 
represente que 15 % de l’appel. 

Le Liban est tres reconnaissant du soutien 
genereux apporte par ses amis de la communaute 
internationale, qui comprennent le role central que 
joue le Liban dans la stabilite de la region. Sur le plan 
interieur, les Libanais se rendront aux urnes le 6 mai 
pour elire un nouveau Parlement. Ces elections sont 
tres importantes car elles renforcent les traditions 
democratiques bien etablies au Liban et envoient un 
message sur l’importance du scrutin en politique. Mais 
le Liban est toujours confronts a de graves defis et 
menaces serieuses pour sa securite et sa stabilite, en 
particulier aux violations israeliennes quotidiennes de 
sa souverainete par voies aerienne, terrestre et maritime. 
Israel continue de vouloir construire un mur dans le 
territoire libanais occupe et dans les zones contestees. 

La Force interimaire des Nations Unies au Liban, 
par le biais du mecanisme tripartite, tente d’apaiser les 
tensions et de regler les differends sur le terrain. Mais 
cela ne saurait se substituer a la pleine mise en oeuvre 
des resolutions des Nations Unies, qui appellent a un 
retrait israelien complet du territoire libanais occupe et 
au respect de ses frontieres territoriales et maritimes. Le 


Liban s’est engage a appliquer la resolution 1701 (2006) 
dans son integralite et attend du Conseil qu’il assume 
ses responsabilites en demandant a Israel de faire de 
meme et de cesser ses menaces contre le Liban. 

Ces deux derniers jours, nous avons entendu dans 
ce batiment des centaines de dirigeants et de representants 
parler de consolidation et de perennisation de la paix. 
S’il est un sujet qui fait unanimite, c’est bien celui de 
s’attaquer aux causes profondes des conflits. Et il n’est 
pas de region qui en est plus besoin que la mienne. La 
fin de l’occupation en Palestine et le retrait du territoire 
libanais et arabe occupe contribueraient grandement a 
apporter la paix et la stabilite au Moyen-Orient. Il faut 
que les artisans de la paix et les courtiers honnetes 
engagent un processus de paix et soient disposes et 
resolus a le mener son terme. Ce n’est qu’alors que nous 
pourrons avoir un debat ouvert sur le Moyen-Orient qui 
ne s’attarde pas sur le conflit, les effusions de sang et le 
desespoir, mais qui transmette un message d’espoir. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Japon. 

M. Bessho (Japon) {parle en anglais) : Je vous 
remercie, Monsieur le President, d’avoir organise ce 
debat public. Je remercie egalement le Coordonnateur 
special, M. Mladenov, pour son precieux expose. 

Le Japon est profondement preoccupe par la 
deterioration de la situation a Gaza depuis le 30 mars. 
Nous sommes consternes par le nombre de morts et 
de blesses, qui ne cesse de croitre au fil des semaines. 
Nous respectons le droit des Palestiniens a manifester 
de fagon pacifique et le droit des Israeliens a la securite. 
Cependant, la violence ne saurait en aucun cas etre 
justifiee. Elle ne reglera jamais les problemes ni ne 
changera le comportement d’autrui. 

Le Japon continue d’appeler toutes les parties a 
faire preuve de la plus grande retenue. Nous reaffirmons 
egalement que le droit international relatif aux droits de 
l’homme et le droit humanitaire doivent etre pleinement 
respectes. Il existe desormais un risque reel d’escalade 
de la tension sur le terrain qui pourrait entrainer d’autre s 
pertes humaines a mesure que nous nous rapprochons 
de la mi-mai. Nous devons tous rechercher les moyens 
d’eviter une telle issue. A cet egard, les appels lances 
par le Secretaire general en faveur d’une enquete 
independante et transparente doivent etre rapidement 
mis en oeuvre de maniere a prevenir toute escalade et 
eviter toute nouvelle victime. 
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La situation actuelle montre que le peuple 
palestinien a perdu tout espoir. A Gaza, la situation 
humanitaire est catastrophique. La penurie actuelle 
d’electricite et d’eau sera plus criante encore pendant 
la periode d’ete. En Cisjordanie, la poursuite des 
activites de colonisation non seulement viole le droit 
international, mais prive egalement le peuple palestinien 
de l’espoir d’une solution a deux Etats. 

La crise financiere que connait l’Office de 
secours et de travaux des Nations Unies pour les refugies 
de Palestine dans le Proche-Orient (UNRWA) suscite 
une angoisse croissante chez les refugies palestiniens. 
Ces conditions desesperees nourrissent le radicalisme 
et ne profitent a aucune des parties. Le Gouvernement 
japonais est resolu a tout mettre en oeuvre pour raviver 
l’espoir d’un avenir pacifique. S’agissant de l’UNRWA, 
j’ai le plaisir d’annoncer qu’il y a deux jours, le Japon 
a decide d’allouer 10 millions de dollars a titre de 
contributions supplementaires. Nous sommes egalement 
prets a appeler a une cooperation approfondie entre 
l’UNRWA et les pays d’Asie a l’occasion de la prochaine 
Conference sur la cooperation entre les pays d’Asie 
de l’Est pour le developpement de la Palestine. Nous 
esperons que la solidarity affichee par la communaute 
internationale aidera les Palestiniens a retrouver l’espoir 
en ces temps difficiles, et leur evitera de sombrer dans 
le radicalisme. 

Dans ce contexte, je souhaite egalement faire 
mention du Parc agro-industriel de Jericho. Ce complexe 
industriel cree desormais de vrais emplois et permet aux 
fabricants et entrepreneurs palestiniens d’apprehender 
l’avenir sous un angle positif. Nous envisageons que 
les produits fabriques dans le pare soient exportes via 
la Jordanie vers la region et au-dela dans les annees 
a venir. L’initiative visant a creer un couloir pour la 
paix et la prosperity offre la possibility a la Palestine, 
a Israel, a la Jordanie et au Japon de cooperer pour le 
developpement economique de la Palestine dans le cadre 
d’une cooperation regionale. Une reunion ministerielle 
devrait bientot avoir lieu a ce sujet. 

Le Japon estime qu’il est essentiel de preserver 
l’espoir et la confiance mutuelle grace a ces initiatives, 
en particulier lorsque des difficultes se font jour sur le 
plan politique. A terme, cependant, ces projets a eux 
seuls ne nous permettront pas de parvenir a la paix. 
Une paix et une security durables ne sont envisageables 
que par des negociations entre les parties. Le Japon 
appelle les deux parties a prendre des mesures concretes 
pour renouer le fil des negociations conduisant a la 


coexistence pacifique entre un Etat palestinien viable et 
Israel, avec des frontieres sures et reconnues. 

Nous allons renforcer notre cooperation politique 
avec les deux parties, y compris au niveau le plus 
eleve. Le Japon continue d’appuyer une solution a 
deux Etats repondant aux aspirations des deux parties, 
conformement aux resolutions pertinentes du Conseil 
de security et aux parametres connus. Le statut final 
de Jerusalem doit etre regie par le biais de negociations 
fondees sur l’hypothese qu’elle sera la future capitale 
des deux Etats. 

Le President {parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
arabe syrienne. 

M. Ja’afari (Republique arabe syrienne) {parle 
en arabe ) : L’occupation de la Palestine, de la Syrie et 
du Liban par Israel, le deplacement de populations, la 
confiscation de terres pour y installer des etrangers, sous 
l’inspiration du courant sionisme takfiri, constituent 
des actes de terrorisme au-dela de tout entendement. 
Pire encore, le recours aux deux poids deux mesures 
est devenu un trait caracteristique de certains Etats 
Membres siegeant au Conseil de security, qui pretendent 
defendre les droits de l’homme, le droit international et 
les principes inscrits dans la Charte des Nations Unies. 
Ils appellent a la tenue quasi quotidienne de reunions 
hysteriques, sur la base de faux renseignements inventes 
par eux-memes, feignant d’oublier un fait evident, a 
savoir qu’Israel occupe la Palestine, le Golan et des 
parties du Liban depuis plus de cinq decennies. 

Ces pays, en particulier les Etats-Unis d’Amerique, 
fournissent protection et immunity a Israel, lequel ne 
cesse de violer les centaines de resolutions l’appelant 
a mettre fin a son occupation des territoires arabes et 
a se retirer jusqu’aux frontieres du 4 juin 1967. Cela 
encourage Israel a commettre les crimes et les actes de 
terrorisme les plus odieux, le plus recent d’entre eux 
ayant cause des dizaines de morts et des milliers de 
blesses parmi les civils palestiniens qui manifestaient de 
fagon pacifique ces dernieres semaines, a l’occasion de 
la Journee palestinienne de la terre, soulignant le droit 
des refugies palestiniens de regagner leurs foyers. 

La Republique arabe syrienne maintient sa 
position de principe, a savoir qu’elle appuie le droit du 
peuple palestinien a l’autodetermination, a creer un Etat 
independant sur l’ensemble de son territoire national, 
avec Jerusalem pour capitale, et a garantir le droit des 
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refugies de regagner leurs foyers conformement a la 
resolution 194 (III), de 1948, de l’Assemblee generale. 

Ma delegation tient a exprimer sa ferme 
condamnation du non-respect delibere par le 
Coordonnateur special pour le processus de paix au 
Moyen-Orient d’un volet important de son mandat. Une 
fois encore, il n’a fait aucun cas de la situation dans le 
Golan syrien occupe, ni de la poursuite des pratiques 
israeliennes et des violations qui sont commises, alors 
que de telles pratiques relevent de la question dont nous 
debattons aujourd’hui. Elies font partie integrante de 
son mandat en tant que Coordonnateur special pour 
le processus de paix. En s’ecartant a de nombreuses 
reprises de son mandat, il demontre son incapacity a 
assumer les responsabilites qui lui ont ete confiees. 

Certains pays cherchent aujourd’hui a imposer 
des sujets qui ne figurent pas a l’ordre du jour, l’objectif 
etant de detourner l’attention du Conseil de securite 
de la realite de l’occupation israelienne. Ils n’ont 
jamais evoque la necessity de mettre fin a l’occupation 
israelienne des territoires arabes et du Golan syrien 
occupe, comme si la restitution du Golan ne relevait pas 
du droit du peuple syrien, comme si le Golan n’etait pas 
un territoire syrien occupe. Pourquoi ces delegations ne 
parlent-elles pas de la lutte contre le terrorisme, du droit 
relatif aux droits de l’homme et du droit international 
humanitaire lorsqu’il s’agit de la detention et de 
l’emprisonnement arbitraires de Syriens dans les geoles 
israeliennes? Ainsi, Sidqi Al-Maqt, le Mandela syrien, 
a ete detenu et emprisonne pour avoir simplement 
fourni des preuves de la cooperation israelienne dans 
le Golan syrien avec les bandes organisees de Daech 
et du Front el-Nosra dans la zone de degagement dans 
le Golan. A-t-on condamne le pillage des ressources 
naturelles du Golan, notamment en gaz, en petrole et 
en eau? A-t-on condamne la societe Genie Energy 
basee dans le New Jersey? Cette societe, detenue par 
plusieurs anciens responsables americains, precede 
a des forages petroliers dans le Golan syrien occupe 
en violation du droit international et de la quatrieme 
Convention de Geneve. Les agressions repetees d’Israel 
contre mon pays, la Syrie, avec l’appui de groupes 
terroristes, ont-elles fait l’objet d’une condamnation? La 
derniere remonte au 9 avril. Bien entendu, elle n’a pas 
ete transmise au Coordinateur special pour le processus 
de paix. 

Nous tenons a rappeler que la Syrie a un droit 
souverain sur la frontiere du 4 juin 1967 dans le Golan 
syrien occupe. Il s’agit d’un droit non negociable. 


Nos territoires occupes et nos droits usurpes doivent 
nous etre restitues, car nous en sommes les titulaires 
legitimes. Les colons israeliens devront tot ou tard 
quitter notre territoire occupe dans le Golan. Mon pays 
appelle le Conseil de securite a prendre des mesures 
immediates contre Israel, Puissance occupante, pour 
mettre fin a ses actes degression et ses violations, et 
pour mettre fin a l’occupation des territoires arabes, 
y compris le Golan syrien occupe. Il doit se retirer 
jusqu’aux frontieres du 4 juin 1967, conformement 
aux resolutions 242 (1967), 338 (1973) et 497 (1981), 
et a la creation d’un Etat palestinien, avec Jerusalem 
pour capitale. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Arabie saoudite. 

M. Al-Moualimi (Arabie saoudite) {parle en 
arabe) : Permettez-moi tout d’abord. Monsieur le 
President, de vous feliciter pour l’accession de votre 
pays a la presidence du Conseil de securite pour ce mois. 
Je vous souhaite plein succes dans l’accomplissement de 
votre tache. 

Je tiens a adresser mes sinceres condoleances a 
la Cote d’Ivoire a la suite du deces de notre collegue, 
M. Bernard Tanoh-Boutchoue, Representant permanent 
de la Cote d’Ivoire, et a souhaiter a sa famille de trouver 
l’apaisement et le reconfort. 

Alaa Zamli, Flussein Madi et Mohammed Ayoub 
etaient tous trois ages de 14 ans. Ils etaient dans la fleur 
de l’age. Quarante enfants comme eux ont entonne 
des chants patriotiques qui contenaient les phrases 
suivantes : 

« Le retour est un droit tout comme le soleil 

brille dans nos cceurs et nos esprits »; 

« Le flambeau de la justice nous guidera 

vers la Palestine et Jerusalem. » 

Le flambeau de la justice est garanti par les 
resolutions et les chartes internationales. Ces gargons 
n’auront jamais vu briller le flambeau de la justice 
parce qu’eux et leurs amis sont morts sous les balles 
tirees de sang-froid par les soldats israeliens des forces 
d’occupation, sans meme un semblant de conscience. 
Les Palestiniens ne demandent rien d’autre que le droit 
de vivre, le droit de retourner sur leurs terres, qu’ils ont 
ete contraints de quitter, le droit a Fautodetermination 
et a la creation d’un Etat independant avec Jerusalem 
pour capitale et le droit d’exiger du Conseil de securite 
qu’il fasse respecter les resolutions relatives a la 
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protection du peuple palestinien, en particulier les 
resolutions 605 (1987) et 904 (1994). 

Nous demandons la creation d’une commission 
d’enquete internationale pour faire la lumiere sur les 
evenements du 30 mars et des jours suivants, etablir la 
responsabilite d’Israel dans l’assassinat de manifestants 
civils sans armes et dissuader les auteurs de ces crimes. 

Le Royaume d’Arabie saoudite tient a souligner 
que la cause palestinienne est au cceur de la nation 
arabe, de meme que l’importance de l’identite arabe de 
Jerusalem, le droit de l’Etat de Palestine d’administrer 
tous les territoires occupes depuis 1967, y compris 
Jerusalem, et la necessite imperieuse qu’Israel se retire 
de tous les territoires arabes occupes, y compris le 
Golan arabe syrien. L’Arabie saoudite tient egalement 
a rappeler le choix strategique de la paix qui est le 
sien et la necessite de regler le conflit israelo-arabe 
conformement a l’Initiative de paix arabe, presentee 
par mon pays en 2002. Le Roi Salman Bin Abdulaziz 
Al-Saud, Serviteur des deux saintes mosquees, a reitere 
avec fermete sa position de principe inchangee, lorsqu’il 
a declare, a l’occasion du vingt-neuvieme Sommet arabe, 
qui s’est tenu recemment dans le Royaume dArabie 
saoudite, que 

«la question de Palestine est notre premiere cause, 
et elle le restera tant que le peuple palestinien ne 
jouira pas de tous ses droits legitimes, notamment 
celui de creer un Etat independant avec Jerusalem- 
Est pour capitale. » 

L’lran poursuit son ingerence dans les affaires 
interieures des Etats arabes, et continue de fomenter, 
appuyer et soutenir le terrorisme. L’lran fournit la 
principale source d’appui au Hezbollah - un groupe 
terroriste qui impose son arrogance et sa domination 
sur le Liban, livre une guerre contre la Syrie et commet 
les crimes les plus extremes, mene une guerre de siege 
et procede a un nettoyage ethnique. L’lran appuie les 
milices houthistes au Yemen en leur fournissant des 
armes et des missiles qu’ils utilisent contre mon pays. A 
ce jour, 125 missiles ont ete tires contre 1’Arabie saoudite. 

Des rapports independants de l’ONU ont prouve 
que les missiles tires contre mon pays ont ete fabriques 
en Iran. Selon le rapport final du Groupe d’experts sur 
le Yemen, 

« La Republique islamique d’lran 
agit en violation du paragraphe 14 de la 
resolution 2216 (2015) du Conseil de securite, 
n’ayant pas pris les mesures necessaires pour 


empecher la fourniture, la vente et le transfert 
directs ou indirects d’[armes aux forces 
houthistes] » (S/PV.2018/68, p. 2) 

Dans un dernier rapport du Secretaire general 
sur l’application de la resolution 2231(2015), publie a la 
suite de la visite du Secretariat en Arabie saoudite, il est 
indique ceci : 

« Le Secretariat a remarque trois actionneurs 
portant un logo identique a celui de Fentreprise 
Shahid Bagheri Industrial Group, une filiale 
inscrite sur la liste tenue en application de 
la resolution 2231 (2015) de FOrganisation 
des industries aerospatiales de la Republique 
islamique d’lran. » (S/2017/1030, par.29) 

Selon ces rapports, l’lran viole de maniere 
flagrante les resolutions 2216 (2015) et 2231 (2015). 
II est grand temps que le Conseil adopte une position 
ferme a Fegard de l’lran et exhorte la communaute 
internationale a eviter de faire preuve de complaisance 
face a ces actes degression et de terrorisme, qui sapent la 
paix et la securite aux niveaux regional et international. 
II est grand temps egalement de se pencher serieusement 
sur la question du Hezbollah, de lever le voile sur ses 
operations terroristes en Syrie, au Liban et dans d’autres 
parties du monde et de lutter contre les flux d’armes 
illegales qui alimentent le Hezbollah et contre ses 
pratiques, qui sont contraires a la Constitution libanaise. 

En ce qui concerne la Syrie, FArabie saoudite 
condamne Fodieuse attaque aux armes chimiques 
perpetree par le regime syrien a Douma, en Ghouta 
orientale, qui a entraine la mort de dizaines de femmes 
et d’enfants innocents. Ce crime montre que les 
autorites syriennes n’ont pas renonce a Femploi d’armes 
chimiques contre des civils en Syrie. Un tel crime 
appelle une reponse serieuse et une position ferme de 
la part de la communaute internationale afin de faire 
cesser les souffrances humaines et de faire en sorte que 
les responsables soient traduits en justice et punis. 

Le Royaume d’Arabie saoudite lance a nouveau 
un appel en vue de la fourniture immediate d’une 
assistance humanitaire partout en Syrie a toute personne 
dans le besoin, sans distinction de race, de religion ou 
d’appartenance politique. Toutes les personnes detenues 
et kidnappees doivent etre liberees. II est essentiel 
egalement que tous les refugies et personnes deplacees 
puissent regagner leurs foyers dans la dignite. 

Le Royaume d’Arabie saoudite a exprime le 
souhait de fournir une assistance au peuple frere de Syrie 
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afin d’alleger ses souffrances. Ainsi, a la conference des 
donateurs, qui s’est tenue a Bruxelles, du 24 au 25 avril, 
mon pays a annonce une contribution de 100 millions 
de dollars en faveur de la Syrie. Le montant total de 
l’aide fournie par l’Arabie saoudite a ses freres syriens 
en Syrie et dans les pays voisins s’eleve a ce jour a pres 
d’un milliard de dollars. 

Le Royaume d’Arabie saoudite souligne a 
nouveau la necessity de mettre fin a la tragedie enduree 
par le peuple syrien. II est capital que nous ceuvrions 
a une solution pacifique, fondee sur le premier 
Communique de Geneve (S/2012/522, annexe) et la 
resolution 2254 (2015). La communaute internationale 
doit s’acquitter des obligations qui lui incombent en 
ce qui concerne la protection des civils en Syrie. La 
meilleure solution a cette crise est notamment de 
parvenir a un consensus entre les Syriens et a un accord 
qui reponde aux besoins de la population, mette un 
terme a ses souffrances et satisfasse ses aspirations a la 
liberte, a la stability et a la prosperity 

Le President {parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Tunisie. 

M. Khiari (Tunisie) {parle en arabe ) : Tout 
d’abord, permettez-moi, Monsieur le President, de 
vous adresser, au nom du Groupe des Etats arabes, mes 
remerciements pour avoir convoque cette importante 
reunion sur la situation au Moyen-Orient, y compris 
la question palestinienne. Le Groupe des Etats arabes 
remercie egalement le Coordonnateur special pour 
le processus de paix au Moyen-Orient, M. Nickolay 
Mladenov, de son expose. 

Plus de 70 annees se sont ecoulees depuis la 
creation de l’Organisation des Nations Unies et, depuis 
lors, le peuple palestinien vit sous occupation et subit 
toutes les formes de violations israeliennes, qui ont 
affecte des generations de Palestiniens, en contravention 
flagrante des conventions et traites internationaux et au 
mepris des resolutions pertinentes de l’ONU. 

Nous sommes fermement attaches a la Charte 
des Nations Unies, ainsi qu’au droit international et a 
la legitimite internationale, qui constituent le socle des 
relations internationales. A la lumiere des atteintes 
manifestes et gratuites portees a ces principes par les 
autorites d’occupation israeliennes, et dans le contexte 
de l’occupation brutale persistante des territoires 
palestiniens, nous soulignons qu’il importe de conserver 
une position internationale unifiee rejetant la politique 
israelienne du statu quo, de soutenir l’ONU et les 


principes enonces dans la Charte, et d’appuyer le droit 
du peuple palestinien a l’autodetermination et a la 
creation de son Etat independant dans les frontieres de 
1967, avec Jerusalem-Est pour capitale. 

A la derniere reunion en date de la Ligue des 
Etats arabes, tenue le 15 avril en Arabie saoudite, 
les dirigeants arabes, conformement a leur foi dans 
l’importance de l’ONU, du droit international et de la 
legitimite internationale, et avec l’intention d’apporter 
la paix au Moyen-Orient, a titre d’option strategique, ont 
souligne plusieurs points, dont les suivants. 

Premierement, il est important qu’une paix 
complete et durable soit instauree au Moyen-Orient en 
tant qu’option strategique des pays arabes dans le cadre 
du processus de paix arabe, qui demeure le plan le plus 
complet pour regler toutes les questions relatives au 
statut final, dont les plus importantes concernent les 
refugies et la securite dans la region. 

Deuxiemement, les dirigeants arabes ont souligne 
le caractere central de la cause palestinienne pour toutes 
les nations arabes, et insiste sur l’identite arabe de 
Jerusalem-Est comme capitale de la Palestine. 

Troisiemement, ils ont insiste sur le fait que 
Jerusalem-Est restera la capitale de la Palestine arabe, 
et ont appele les Etats du monde a ne pas reconnaitre 
Jerusalem comme capitale d’lsrael et a ne pas y 
transferer leur ambassade, ni a prendre une quelconque 
mesure susceptible de modifier la nature juridique et 
politique ou le caractere de Jerusalem, car cela aurait 
des repercussions sur la region du Moyen-Orient 
tout entiere. 

Quatriemement, ils ont souligne qu’il importait de 
relancer des negociations de paix israelo-palestiniennes 
serieuses et effectives, afin de sortir de l’impasse 
due a l’intransigeance des positions israeliennes. Ces 
negociations doivent etre assorties d’un calendrier visant 
a mettre un terme au conflit sur la base de la solution 
des deux Etats. Les dirigeants arabes ont appuye la 
vision de paix enoncee par le President palestinien dans 
la declaration qu’il a faite devant le Conseil le 20 fevrier 
(voir S/PV.8183). 

Cinquiemement, ils ont rejete toutes les mesures 
unilaterales israeliennes visant a modifier la realite sur 
le terrain et a hypothequer la solution des deux Etats. 
Ils ont appele la communaute internationale a appliquer 
les resolutions de la legitimite internationale, dont la 
plus recente, la resolution 2334 (2016), condamne les 
colonies de peuplement et la confiscation de terres. 
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La presente seance se tient a un moment marque 
par des tensions, tandis que les autorites d’occupation 
israeliennes intensifient serieusement leurs agressions 
contre les manifestants pour la paix en Palestine, en 
particulier dans la bande de Gaza. Ces douloureux 
incidents nous incitent a demander serieusement une 
protection internationale pour le peuple palestinien sans 
defense. 

Nous renouvelons notre condamnation la 
plus ferme de ces actes degression contre le peuple 
palestinien. Nous reaffirmons notre plein appui a l’appel 
lance par le Secretaire general et de nombreux Etats a 
mener une enquete transparente et independante sur 
les incidents mortels lies, pour la quatrieme semaine 
consecutive, a la Grande Marche du retour. II faut faire 
pression sur Israel pour qu’il fasse preuve de retenue 
et s’abstienne d’utiliser des balles reelles contre les 
manifestants palestiniens qui celebrent le soixante- 
dixieme anniversaire de la Nakba. Toutes ces violations 
et agressions aggravent la situation humanitaire sur le 
terrain, en particulier dans la bande de Gaza assiegee 
et dans les camps. Les services de secours proposes, 
notamment pour la sante et l’education, sont menaces 
du fait du deficit de plus en plus important qu’accuse 
le budget de l’Office de secours et de travaux des 
Nations Unies pour les refugies de Palestine dans le 
Proche-Orient (UNRWA) et de la baisse des allocations 
financieres. Nous tenons a remercier les donateurs de 
leur appui. Nous appelons la communaute internationale 
a redoubler d’efforts pour combler le deficit financier 
et pour assurer la viabilite financiere de l’UNRWA, qui 
permet de fournir une protection et des conditions de vie 
decentes a plus de 5 millions de refugies palestiniens. 

La reconnaissance internationale de l’Etat de 
Palestine lui a permis d’obtenir le statut d’observateur 
a l’Organisation des Nations Unies et de devenir un 
membre a part entiere de plusieurs organisations et 
traites internationaux. Le Groupe des Etats arabes 
cherche a promouvoir le statut de l’Etat de Palestine a 
l’international. II a intensifie ses consultations aupres 
des Etats Membres et du Conseil de securite concernant 
les efforts permanents qui visent a permettre a l’Etat de 
Palestine de devenir membre a part entiere de l’ONU, 
conformement aux resolutions pertinentes des Nations 
Unies. 

Nous sommes convaincus que nous n’avons pas 
d’autre choix que de mettre fin a l’occupation israelienne 
de la Palestine et de tous les autres territoires arabes. 
C’est la seule maniere de parvenir a la paix dans la 


region. Nous appuyons tous les efforts et initiatives 
engages serieusement pour relancer le processus de paix 
et reprendre les negociations entre les parties israelienne 
et palestinienne, sur la base de la solution des deux Etats 
et conformement au mandat de la Conference de Madrid 
et a l’lnitiative de paix arabe. 

Le President {parle en espagnol ) Je 

donne maintenant la parole a l’observateur de 
l’Union europeenne. 

M. Vale de Almeida (parle en anglais ) : J’ai 
l’honneur de prendre la parole au nom de l’Union 
europeenne et de ses 28 Etats membres. L’ex-Republique 
yougoslave de Macedoine, le Montenegro et l’Albanie, 
pays candidats, ainsi que l’Ukraine souscrivent a cette 
declaration. La version integrate de ma declaration sera 
distribute. Qu’il me soit permis de faire les observations 
suivantes. 

Les recents evenements survenus a Gaza nous 
rappellent brutalement a quel point la situation sur le 
terrain peut etre instable en l’absence d’horizon politique 
clair. C’est pourquoi, ces derniers mois, l’Union 
europeenne a toujours fait en sorte que le processus 
de paix au Moyen-Orient reste au premier rang de son 
ordre du jour politique, a un moment ou la region est 
confrontee a de nombreux autres problemes. 

Notre objectif primordial reste de retablir 
un horizon politique et un cadre approprie dans 
lequel inscrire les progres politiques, aux cotes 
de nos partenaires regionaux et internationaux, a 
commencer par le Quatuor pour le Moyen-Orient. 
L’Union europeenne apprecie a sa juste valeur le role 
de l’ONU dans ce domaine, en particulier le role joue 
par le Coordonnateur special des Nations Unies pour le 
processus de paix, Nickolay Mladenov. 

L’Union europeenne reste pleinement attachee a 
ses positions bien connues concernant les parametres de 
la solution des deux Etats, la necessite d’eviter toutes 
mesures erodant la viabilite de la solution des deux 
Etats, telles qu’enoncees dans le rapport du Quatuor 
de juillet 2016, notamment la poursuite des activites 
de peuplement israelien, qui sont illegales au regard du 
droit international et qui continuent de faire obstacle a 
la paix, comme l’a reaffirme la resolution 2334 (2016), 
ainsi que l’incitation a la haine et la violence. 

L’Union europeenne suit avec attention les 
recentes manifestations et violences survenues le 
long de la barriere de separation avec Gaza. Plus de 
30 Palestiniens ont ete tues par des tirs israeliens a balles 
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reelles, y compris des mineurs et des journalistes. Des 
milliers de personnes ont ete blessees. Cela souleve de 
graves questions quant a la proportionnalite du recours 
a la force, questions auxquelles il faudra repondre par 
des enquetes independantes et transparentes. L’Union 
europeenne prend note du mecanisme devaluation de 
l’etablissement des faits mis en place par les Force de 
defense israeliennes pour analyser leurs propres actions, 
ainsi que certains incidents survenus a la frontiere entre 
Israel et Gaza depuis le 30 mars. II faut aussi etablir 
les faits concernant les attaques violentes qui viseraient 
Israel sous couvert de manifestations. 

La priorite absolue et immediate pour toutes les 
parties doit etre de prevenir toute nouvelle escalade 
et toutes nouvelles pertes de vie. Nous demandons a 
toutes les parties d’agir avec le maximum de retenue 
et de responsabilite, tout en respectant les droits a la 
liberte d’expression et a la liberte de reunion. Israel doit 
respecter le droit de manifester pacifiquement et veiller 
a utiliser des mesures proportionnees lorsqu’il protege 
ses interets de securite legitimes. Les organisateurs des 
manifestations et les autorites de facto a Gaza doivent 
eviter toute incitation a la violence, veiller a ce que les 
manifestations restent strictement non violentes et ne pas 
les exploiter a d’autres fins. La situation a Gaza pourrait 
avoir de lourdes consequences sur la paix et la securite 
regionales et internationales, comme Font demontre les 
trois conflits qui ont eclate ces 10 dernieres annees. 
C’est pourquoi le Conseil de securite doit contribuer 
aux efforts de desescalade, notamment en s’exprimant 
publiquement selon que de besoin. 

L’Union europeenne a, de concert avec ses 
partenaires, consenti d’importants efforts ces derniers 
mois pour ameliorer la situation des Gazaouis et 
appuyer le retour a Gaza d’une Autorite palestinienne 
unique et legitime. L’Union europeenne a copreside une 
conference des donateurs pour la construction d’une 
usine de dessalement a Gaza, au cours de laquelle des 
contributions de 456 millions d’euros ont ete annoncees, 
dont 77 millions d’euros par l’Union europeenne. II 
faudra plusieurs annees pour construire cette usine 
qui garantira le droit fondamental a l’eau a Gaza, mais 
certaines de ses composantes auront un effet positif 
immediat. 

Les efforts de la communaute internationale 
a Gaza ne pourront porter leurs fruits que s’il y a une 
direction responsable sur le terrain. Nous attendons 
de toutes les factions palestiniennes qu’elles ceuvrent 
de concert pour repondre aux besoins de la population 


palestinienne. Cela exigera un engagement serieux et 
de bonne foi, sous les auspices de l’Egypte, a mettre 
en oeuvre l’accord du 12 octobre 2017, qui permettra 
a l’Autorite palestinienne d’assumer de nouveau 
pleinement ses responsabilites a Gaza. La bande de 
Gaza et la Cisjordanie doivent etre reunifiees sous 
une seule Autorite palestinienne legitime. C’est un 
element important pour realiser la solution des deux 
Etats et etablir un Etat palestinien viable et souverain. 
Toutes les parties doivent rapidement prendre des 
mesures pour changer fondamentalement la situation 
politique, securitaire et economique dans la bande de 
Gaza, conformement a la resolution 1860 (2009), avec 
notamment la levee du blocus et l’ouverture complete 
des points de passage, tout en tenant compte des 
preoccupations legitimes d’lsrael en matiere de securite. 

L’Union europeenne reste profondement 
preoccupee par les recentes reductions importantes 
du financement de l’Office de secours et de travaux 
des Nations Unies pour les refugies de Palestine 
dans le Proche-Orient (UNRWA), qui est confronts 
a sa plus grave crise financiere depuis sa creation en 
1949. Cela aura de graves consequences securitaires 
et humanitaires non seulement a Gaza, mais aussi en 
Cisjordanie et dans les pays voisins. La Conference 
ministerielle extraordinaire qui s’est tenue a Rome 
le 15 mars, a l’initiative de la Suede, de la Jordanie et 
de l’Egypte, a ete une occasion importante de mobiliser 
un appui aussi bien politique que financier pour l’Office 
et de trouver les moyens de garantir des formes de 
financement durable de l’UNRWA. Collectivement, 
l’Union europeenne et ses Etats membres comptent 
parmi les principaux bailleurs de fonds de l’Office, et il 
en demeurera ainsi. Nous invitons tous les donateurs a 
poursuivre et a accroitre leur appui, et prions ceux qui 
ont reduit leur financement de revenir sur leur decision. 

L’Union europeenne reaffirme son appui au droit 
legitime d’lsrael d’exister, ainsi qu’aux aspirations 
legitimes de la Palestine a un Etat souverain. Etant 
donne les evenements qui se derouleront a la mi-mai et 
les risques d’une flambee des tensions et de violence 
sur le terrain, la priorite doit etre d’eviter une nouvelle 
escalade et de nouvelles pertes de vie. Nous exhortons les 
parties a faire preuve de retenue et a eviter les discours 
et les actes de provocation qui risquent d’alimenter les 
tensions. L’Union europeenne et ses Etats membres 
continueront de respecter le consensus international 
sur Jerusalem tel que consacre, entre autres, par la 
resolution 478 (1980), notamment s’agissant du lieu des 


18-12528 


37/72 




S/PV.8244 


La situation au Moyen-Orient, y compris la question palestinienne 


26/04/2018 


representations diplomatiques, jusqu’a ce que le statut 
final de Jerusalem soit fixe. 

J’en viens maintenant brievement a la Syrie, ou le 
conflit est entre dans sa huitieme annee. 

Nous condamnons vigoureusement l’emploi 
repete d’armes chimiques en Syrie et leur utilisation 
continue et repetee par le regime, en violation de 
la resolution 2118 (2013) et de la Convention sur 
l’interdiction de la mise au point, de la fabrication, 
du stockage et de l’emploi des armes chimiques et 
sur leur destruction, y compris la derniere attaque en 
date a Douma, qui a constitue une violation grave du 
droit international et un affront a la decence humaine. 
L’Union europeenne appuie pleinement l’enquete en 
cours menee par la Mission d’etablissement des faits de 
l’Organisation pour l’interdiction des armes chimiques 
(OIAC) sur cette attaque chimique effroyable. L’Union 
europeenne reitere qu’elle est pleinement determinee 
a lutter contre la reapparition des armes chimiques et 
qu’elle appuie tous les efforts visant a empecher leur 
utilisation. 

A cet egard, l’Union europeenne deplore 
vivement les multiples vetos opposes par la Russie 
au renouvellement du Mecanisme d’enquete conjoint 
OIAC-ONU en novembre 2017, et demande instamment 
au Conseil de securite de creer rapidement un autre 
mecanisme d’etablissement des responsabilites pour 
garantir que les auteurs des attaques a l’arme chimique 
aient a repondre de leurs actes. Nous appuyons les 
efforts menes actuellement par le Conseil de securite 
pour retablir le dialogue et avancer sur tous volets du 
conflit syrien. 

L’Union europeenne a tenu sa deuxieme 
conference de Bruxelles sur l’aide a apporter pour 
l’avenir de la Syrie et des pays de la region, copresidee 
par l’ONU. La Conference s’est achevee sur un message 
fort illustrant le large appui international a la relance, 
a Geneve, du processus politique sous les auspices 
des Nations Unies pour regler la crise syrienne, 
conformement aux resolutions pertinentes du Conseil 
de securite, notamment la resolution 2254 (2015) et le 
Communique de Geneve (S/2012/522, annexe). Nous 
reiterons que l’Union europeenne ne sera disposee 
a aider a la reconstruction de la Syrie que lorsqu’une 
transition politique globale, authentique et inclusive, 
negociee par les parties syriennes au conflit sur la base 
de la resolution 2254 (2015) et du Communique de 
Geneve, sera fermement engagee. 


A la Conference de Bruxelles, 4,4 milliards de 
dollars ont ete mobilises en appui aux operations visant 
a la fois a remedier a la situation humanitaire qui va en 
s’aggravant en Syrie et a repondre aux besoins enormes 
des refugies et des pays hotes partout dans la region pour 
cette annee. En outre, des contributions pluriannuelles 
de l’ordre de 3,4 milliards de dollars ont ete annoncees 
pour la periode 2019-2020. 

Pour terminer, la dynamique creee par la situation 
actuelle doit servir a relancer le processus pour parvenir 
a un reglement politique du conflit syrien. L’Union 
europeenne reitere que toute solution durable au conflit 
passe par une transition politique veritable, conforme a 
la resolution 2254 (2015) et au Communique de Geneve, 
et negociee par les parties syriennes dans le cadre du 
processus de Geneve pilote par l’ONU. Nous restons 
attaches a l’unite, a la souverainete et a l’integrite 
territoriale de l’Etat syrien. L’Union europeenne salue 
a cet egard, les efforts inlassables que deploie l’Envoye 
special du Secretaire general pour la Syrie, M. Staffan 
de Mistura, en vue d’encourager la mise en oeuvre de 
toutes les resolutions pertinentes. L’Union europeenne 
n’epargnera aucun effort en appui a un reglement 
pacifique du conflit syrien. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Bresil. 

M. Duque Estrada Meyer (Bresil) {parle en 
anglais ) : Avant toute chose, je voudrais exprimer 
mes sinceres condoleances a la delegation ivoirienne. 
L’Ambassadeur Tanoh-Boutchoue avait etudie a 
l’Academie diplomatique bresilienne, et nous etions 
tous les deux dans la meme classe. C’etait un ami et un 
collegue tres cher, et il nous manquera. 

(Vorateur poursuit en espagnol ) 

Je tiens a remercier la delegation peruvienne 
d’avoir convoque le present debat. Nous sommes d’avis 
que l’ONU en general et le Conseil de securite en 
particulier ont un role central a jouer dans la recherche 
de solutions aux conflits complexes et prolonges qui 
affectent le Moyen-Orient. 

Le Bresil voudrait une nouvelle fois exprimer son 
plein appui a la mise en oeuvre de la solution des deux 
Etats pour regler le conflit israelo-palestinien, avec la 
Palestine et Israel vivant cote a cote dans la paix et la 
securite, au sein de frontieres convenues d’un commun 
accord et internationalement reconnues, sur la base des 
lignes de 1967 et conformement au droit international, 
a la Charte des Nations Unies et aux parametres du 
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processus de paix. Le Gouvernement bresilien reaffirme 
egalement qu’il croit savoir que le statut definitif de la 
ville de Jerusalem doit etre determine dans le cadre 
de negociations entre Israel et la Palestine, sur la base 
des resolutions pertinentes du Conseil, surtout les 
resolutions 478 (1980) et 2334 (2016). 

Le Bresil suit avec preoccupation la situation dans 
la bande de Gaza dans le contexte des manifestations 
de ces dernieres semaines. Nous reaffirmons notre 
conviction que les civils doivent pouvoir exercer leur 
droit a manifester pacifiquement. La recente escalade a 
fait de nombreux morts et des blesses, notamment parmi 
les jeunes, ce qui aurait pu etre evite. Nous appelons 
les parties a s’abstenir de tout acte qui pourrait exposer 
davantage de civils au danger. 

Les evenements recents en Syrie exigent une 
attention immediate de la part du Conseil de securite. Le 
Gouvernement bresilien est profondement preoccupe par 
l’escalade du conflit observee ces dernieres semaines, 
ainsi que par les nouvelles allegations d’emploi d’armes 
chimiques. Nous reaffirmons qu’il est imperatif de 
mener des enquetes exhaustives et impartiales sur toutes 
les accusations d’attaques chimiques, et si elles sont 
verifiees, de traduire les responsables en justice. 

Le reglement du conflit en Syrie exige neanmoins 
de respecter pleinement le droit international. Dans ce 
contexte, le Bresil reaffirme sa conviction que le conflit 
ne pourra etre regie que sur la base d’un processus 
politique, de negociations menees sous l’egide de l’ONU 
et des resolutions pertinentes du Conseil de securite, en 
particulier la resolution 2254 (2015). Nous reaffirmons 
notre plein appui aux efforts de l’Envoye special, 
M. Staffan de Mistura, ainsi qu’aux negociations 
politiques a Geneve. La communaute internationale 
doit envoyer un message sans equivoque d’appui a un 
reglement politique sans exclusive de la crise en Syrie. 
Nous demeurons egalement preoccupes par la situation 
dans le nord de la Syrie et la violence a Edleb et Afrin. 
Nous appelons toutes les parties pertinentes a respecter 
le droit international. 

Au Yemen, nous sommes temoins d’une des 
plus graves catastrophes humanitaires au monde. Nous 
regrettons sincerement la recente escalade des hostilites 
et toutes les violations du droit international et du 
droit international humanitaire dues au conflit. Nous 
reaffirmons que le seul moyen de mettre fin au conflit 
yemenite et de lutter contre la crise humanitaire est de 
mettre en place une solution politique negociee dans le 
cadre d’un dialogue ouvert a tous. 


A cet egard, nous reaffirmons notre plein appui 
aux travaux de l’Envoye special, M. Martin Griffiths. 
Nous avons ecoute avec attention et optimisme le 
compte-rendu de ses premiers contacts avec les parties 
au conflit et nous appuyons fermement sa proposition 
de relancer les negociations, sur la base des parametres 
qui seront definis au cours des prochains mois. Nous 
appelons toutes les parties a collaborer avec l’Envoye 
special et a se rasseoir a la table des negociations sans 
conditions. Nous reaffirmons egalement la necessity de 
respecter la resolution 2216 (2015) du Conseil, relative 
a l’embargo sur les armes impose au Yemen, et nous 
demandons instamment a tous les Etats Membres d’en 
appliquer les dispositions. 

Pour terminer, le Bresil reaffirme son ferme 
appui aux efforts que deploient le Gouvernement et le 
peuple libanais pour instaurer la stabilite et assurer le 
developpement. Dans ce contexte, nous soulignons le 
role vital que jouent la Force interimaire des Nations 
Unies au Liban et son Groupe d’intervention navale dans 
la stabilisation d’un environnement explosif. Le Bresil 
est fier de diriger le Groupe d’intervention navale, a 
dispositionduquel il amis sonnavire amiral depuis 2011. 

Le President {parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Afrique du Sud. 

M. Pahad (Afrique du Sud) {parle en anglais) : 
Nous vous remercions, Monsieur le President, d’avoir 
convoque ce debat public crucial pour examiner la 
situation entre la Palestine et Israel. 

La question non reglee de Palestine n’est rien 
moins qu’une plaie ouverte dans le paysage politique 
international - une plaie que le Conseil est dans 
l’incapacite de refermer depuis plus de 70 ans. Le conflit 
israelo-palestinien est aussi ancien que l’Organisation, 
et il doit a ce titre en constituer l’une des principales 
priorites. Le reglement de ce conflit ancien 
contribuera a la stabilite dans la region. Cependant, 
les evenements recents a Gaza peuvent etre consideres 
comme symptomatiques de l’absence de volonte et 
d’attachement a un processus politique qui permettrait 
de mettre un terme au conflit. Nous exhortons done le 
Conseil de securite a redoubler d’efforts pour reduire 
au minimum les divergences internes qui l’empechent 
depuis longtemps de s’acquitter de la responsabilite que 
lui a confiee la Charte en cette matiere. 

Chaque annee qui s’ecoule semble eloigner 
les perspectives de paix. Les nouvelles generations 
d’Israeliens et de Palestiniens grandissent sans rien 
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connaitre d’autre que le conflit qui les oppose. Durant 
tout ce temps, des problemes nouveaux, comme nous 
l’avons constate recemment avec 1’evolution de la 
situation en ce qui concerne le statut de Jerusalem, 
les activites illegales de colonisation israelienne et les 
evenements recents a Gaza, n’ont fait que compliquer 
la crise. 

L’Afrique du Sud est profondement preoccupee 
par le recours excessif a la force de l’armee israelienne 
contre la population frustree de Gaza qui manifestait 
pour protester contre le blocus impose a son territoire. 
Alors que le conflit se poursuit et que sa situation 
politique et humanitaire s’aggrave, le peuple palestinien 
ressent une menace existentielle permanente en voyant 
se refermer autour de lui un mur allegorique et materiel. 
On ne peut que s’attendre a ce qu’il veuille resister a 
cette menace constante et faire entendre sa voix. Alors 
que ses appels continuent d’etre ignores, les parametres 
de ce que nous avons reconnu comme etant la solution 
des deux Etats commencent a s’effacer. De fait, un 
processus de paix qui stagne sans avancer d’un iota perd 
progressivement la confiance du peuple dont le sort en 
depend desesperement. Cette perte de confiance portera 
le coup de grace aux perspectives de paix dans la region. 

II est effrayant d’imaginer une solution autre que 
politique a ce conflit. Si l’occupation de la Palestine se 
poursuit, la resistance continuera et la haine s’enracinera 
entre des peuples qui ont une histoire commune et 
pourraient vivre dans la paix en tant que voisins, sur la 
base d’une cooperation et d’un appui mutuels. 

Aujourd’hui, annee du centenaire de la naissance 
du regrette President Nelson Mandela, nous devons 
nous inspirer de son heritage et de celui d’un tres 
grand nombre d’autres dirigeants de notre pays, qui 
ont donne naissance a une Afrique du Sud beneficiant 
de la reconciliation de son peuple et surmontant les 
divisions profondement ancrees en son sein. Avec ces 
considerations a l’esprit, l’Afrique du Sud appuie toutes 
les initiatives visant a regler la crise par la negociation, 
notamment la recente proposition du President de 
l’Etat de Palestine, M. Mahmoud Abbas, de convoquer 
un sommet international pour trouver un moyen de 
sauvegarder la solution des deux Etats. 

L’Afrique du Sud reaffirme que c’est avant 
tout aux Palestiniens et aux Israeliens qu’il incombe 
de parvenir a la paix. En tant que membres de la 
communaute internationale, nous devons appuyer et 
encourager les parties dans cette entreprise. Le cadre 
juridique international de ces negociations est deja en 


place. II s’agit notamment des resolutions pertinentes 
de l’Assemblee generate et du Conseil de securite, 
du mandat de Madrid, de l’lnitiative de paix arabe et 
de la Feuille de route du Quatuor, pour n’en citer que 
quelques-uns. Les actions unilaterales, en particulier sur 
les questions relatives au statut final, compromettent la 
relance du processus de paix. Je pense en particulier a la 
construction des colonies illegales et a la reconnaissance 
par certains Etats Membres de Jerusalem comme 
capitale d’Israel. 

Avant de conclure, nous voudrions evoquer deux 
autres sujets qui nous preoccupent. 

Le premier concerne le sort des enfants en 
detention militaire en Israel. L’injustice immediate d’une 
telle atteinte ne saurait bien sur etre trop soulignee, mais 
ce sont les prejudices psychologiques et les troubles 
du developpement que subissent ces jeunes qui sont 
les plus alarmants. En outre, ces atteintes ne font que 
renforcer la haine entre les deux parties au conflit, ce 
qui prolonge la crise et ne contribue en rien a reconcilier 
les deux camps. 

Le deuxieme probleme est celui de la situation 
financiere desastreuse de l’Office de secours et de 
travaux des Nations Unies pour les refugies de Palestine 
dans le Proche-Orient (UNRWA). II faut que la 
communaute internationale continue d’apporter un appui 
genereux et robuste a l’Office pour assurer la continuity 
de ses services; c’est particulierement indispensable a la 
lumiere des graves difficultes financieres qui continuent 
de penaliser de fagon recurrente ses programmes. Nous 
tenons a souligner que le financement de l’UNRWA 
doit etre durable, previsible et suffisant. Pour sa part, 
l’Afrique du Sud continuera d’appuyer l’UNRWA par le 
biais de ses contributions financieres. 

Enfin, nous pensons que l’engagement et la bonne 
foi de tous les membres du Conseil sont absolument 
indispensables si on veut esperer refermer la plaie 
ouverte qui continue de handicaper des generations 
d’innocents. Nous esperons que ces debats trimestriels, 
qui malheureusement n’ont jusqu’ici abouti a aucun 
resultat ni a aucune action, se traduiront tres bientot 
par des mesures concretes et pratiques en faveur 
d’un dialogue politique pour un reglement durable et 
definitif, sur la base d’une solution negociee fondee sur 
les resolutions pertinentes de l’ONU. Le reglement de la 
situation en Palestine sera le veritable indicateur de la 
capacite de l’ONU de remplir son objectif central, a savoir 
preserver les generations palestiniennes et israeliennes 
futures du fleau de la guerre. Israel ne connaitra jamais 
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la paix et la securite si le peuple palestinien ne se voit 
pas accorder son droit legitime a Fautodetermination. 

Le President {parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
islamique d’lran. 

M. Khoshroo (Republique islamique d’lran) 
(parle en anglais ) : Tout d’abord, je tiens, au nom de 
ma delegation, a remercier le Perou d’avoir organise ce 
debat public sur la situation au Moyen-Orient, y compris 
la question palestinienne, en ce moment critique pour la 
Palestine et le Moyen-Orient. 

Je m’associe a la declaration qui sera faite par 
le representant de la Republique bolivarienne du 
Venezuela, au nom du Mouvement des pays non alignes. 

L’occupation israelienne des terres palestiniennes 
est au cceur de tous les conflits au Moyen-Orient et en 
est l’aspect central. Cette injustice, qui dure depuis plus 
de sept decennies, a ete exacerbee par les politiques 
expansionnistes, agressives et d’apartheid d’lsrael 
a l’egard des Palestiniens et de la region. Aucune 
manoeuvre politique des Etats-Unis ou du regime 
israelien ne peut dissimuler le fait que les politiques 
agressives et expansionnistes de ce regime et son 
comportement envers ses voisins sont la principale 
menace qui pese sur la paix et a la securite de la region. 
Alors que les territoires palestiniens et le Golan syrien 
restent sous l’occupation illegale d’lsrael, le Ministre de 
la cooperation regionale de ce regime se vante que son 
pays a mene une centaine de frappes sur la Syrie et le 
Liban, lesquelles ont toutes fait directement le jeu des 
terroristes chaque fois qu’ils en avaient besoin. 

Chaque fois que nous nous reunissons dans 
cette salle, il y a de nouvelles annonces concernant 
la construction de colonies illegales ou les politiques 
agressives mises en oeuvre par le regime sioniste 
d’apartheid. Le regime israelien travaille maintenant 
jour et nuit pour nier tout droit aux Palestiniens et asseoir 
son occupation. Le fait est qu’Israel est la quintessence 
d’un regime voyou. C’est indeniable aux yeux de la 
communaute internationale, hormis pour ceux qui 
considerent l’occupation illegale, les colonies illegales, 
l’apartheid, les sieges, les attaques regulieres et les 
massacres comme Faction legitime d’un regime qui se 
proclame etre la seule democratic au Moyen-Orient. 

Comme 1’a dit un eminent penseur palestinien il y 
a trois decennies, ce qui est si extraordinaire, c’est que 
les Israeliens reproduisent aujourd’hui en Cisjordanie et 
a Gaza 1’experience de l’apartheid et ce que les Etats-Unis 


ont fait aux Amerindiens, les parquant dans des reserves 
ou les exterminant purement et simplement dans l’espoir 
de faire disparaitre le probleme. Ces paroles n’ont jamais 
ete aussi vraies. 

Les nouveaux massacres en cours a Gaza ont deja 
tue plusieurs dizaines de civils palestiniens non armes et 
en ont blesse des milliers d’autres. Ces dernieres attaques 
en date suivent le meme schema qu’applique le regime 
israelien depuis 70 ans. Compte tenu des circonstances, 
il ne fait aucun doute que ces attaques sournoises et 
ces assassinats sont planifies et deliberes. Ceux qui 
soutiennent le regime israelien et lui fournissent les 
moyens de commettre ce type de crimes ont eux aussi le 
sang des Palestiniens sur les mains. 

L’annonce illegale faite concernant Al-Qods et 
le transfert imminent de l’ambassade des Etats-Unis 
dans cette ville n’est qu’une illustration de plus des 
politiques qui exacerbent les problemes. Ces mesures 
contreviennent gravement au droit international et aux 
resolutions pertinentes de l’Assemblee generate et du 
Conseil de securite. Le traitement a part dont beneficie 
depuis si longtemps le regime israelien doit cesser 
immediatement si le Conseil veut reellement instaurer 
la paix et la securite au Moyen-Orient. L’impunite 
dont jouit le regime depuis tant de temps n’aurait pas 
ete possible sans l’aide qu’il regoit des Etats-Unis et de 
certains groupes d’interets. 

Pour conclure, a un moment ou le peuple 
palestinien est victime de l’intensification de l’agression 
israelienne, l’lran reaffirme sa solidarity de longue date 
avec le peuple palestinien, dont il salue la resilience 
depuis des decennies en depit de tant de souffrances et 
de tant d’injustice. L’lran renouvelle son ferme appui aux 
droits legitimes et inalienables du peuple palestinien, 
notamment son droit a Fautodetermination et a la liberte 
a l’interieur d’un Etat de Palestine independant et viable, 
avec Al-Qods Al-Charif pour capitale. 

Le President {parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Norvege. 

M. Hattrem (Norvege) {parle en anglais) : 
Les tensions s’accroissent au Moyen-Orient et il est 
devenu encore plus difficile qu’avant de reengager 
Israel et la Palestine dans un processus politique digne 
de ce nom. Il est done imperatif d’ouvrir la voie a des 
initiatives politiques a meme de conduire a de nouvelles 
negociations sur la solution des deux Etats. 

La Norvege est profondement preoccupee par les 
affrontements violents a la frontiere entre Gaza et Israel. 
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Nous exhortons toutes les parties a agir de maniere 
responsable et avec retenue et a s’abstenir de toute action 
susceptible d’entrainer une nouvelle escalade ou la perte 
de vies humaines. Le recours a la force letale contre des 
manifestants non armes qui protestent pacifiquement est 
inacceptable. Bien qu’Israel ait legitimement le droit de 
proteger ses frontieres, le recours a la force ne doit se 
faire qu’en cas de necessite et de fa<;on proportionnee. 

II est egalement important de souligner que la 
liberte d’expression et la liberte de reunion sont des droits 
fondamentaux qui doivent etre respectes. Toutefois les 
protestations doivent etre non violentes. Comme nous 
l’avons deja souligne, les incidents les plus graves doivent 
faire l’objet d’une enquete independante et credible. II 
s’agit avant tout d’une responsabilite nationale. Toutefois, 
Gaza ne peut etre viable que dans le cadre d’un reglement 
global du conflit. 

En tant que Presidente du Comite special de 
liaison pour la coordination de l’assistance internationale 
aux Palestiniens, la Norvege - de concert avec l’Union 
europeenne, l’Organisation des Nations Unies et 
les Etats-Unis - a intensifie ses efforts en vue de 
renforcer les institutions palestiniennes et de faire face 
a la situation humanitaire precaire a Gaza. Nous avons 
recemment tenu deux reunions du Comite a Bruxelles, 
le 31 janvier et le 20 mars, toutes deux visant a ameliorer 
la situation critique a Gaza. Les priorites principales sont 
l’augmentation de la distribution d’eau et d’energie et 
l’amelioration de l’acces et de la circulation des personnes 
et des biens depuis et vers Gaza, une priorite speciale 
etant accordee au materiel medical et aux personnes ayant 
besoin d’un traitement medical. 

Notre objectif doit etre d’aider les 2 millions 
d’habitants de Gaza. La Norvege s’entretient activement 
avec les parties, l’Egypte et les principaux partenaires 
internationaux en vue de remedier a la situation 
actuelle. Les politiques et les decisions des parties qui 
vont a l’encontre des besoins de la population de Gaza 
doivent cesser. II est egalement imperatif que l’Autorite 
palestinienne retablisse sa pleine autorite a Gaza. L’accord 
du Caire doit etre pleinement mis en oeuvre et le bouclage 
de Gaza doit etre assoupli. 

Suite aux attaques chimiques en Syrie, il est 
essentiel que les inspecteurs de l’Organisation pour 
l’interdiction des armes chimiques aient un acces sans 
entrave pour pouvoir poursuivre leurs enquetes. Nous 
exhortons egalement le Conseil de securite a mettre en 
place un mecanisme permettant de demander des comptes 
aux responsables. 


La Norvege est profondement preoccupee par 
l’escalade recente de la violence en Syrie. Nous soulignons 
la necessite de redoubler d’efforts pour trouver des 
solutions politiques. II importe que toutes les parties au 
conflit ceuvrent, dans le cadre des negotiations menees 
sous l’egide de l’ONU, a l’instauration d’une paix durable. 

Hier, lors de la Conference de Bruxelles sur l’aide a 
apporter pour l’avenir de la Syrie et des pays de la region, 
les donateurs se sont engages a verser 4,4 milliards 
de dollars en 2018. Si cela confirme l’engagement 
international a alleger le fardeau du peuple syrien, les 
promesses faites represented moins de la moitie des 
besoins estimes par l’ONU. La Norvege est en bonne 
voie d’honorer sa promesse de contribution de plus d’un 
milliard de dollars sur quatre ans et, cette annee, nous 
contribuerons a hauteur de 280 millions de dollars a la 
crise en Syrie et dans les pays voisins. 

La Norvege soutient pleinement l’accord nucleaire 
iranien. Lorsqu’il a ete signe en 2015, le Plan d’action 
global commun etait un jalon pour la paix et la securite 
internationales. L’lran a respecte ses engagements pris 
au titre de l’accord. II est maintenant crucial d’assurer la 
survie du Plan global d’action commun, ce qui signifie 
que toutes les parties doivent continuer de s’engager a 
respecter la lettre et l’esprit de l’accord. 

Le President {parle en espagnol) :) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Liechtenstein. 

M. Wenaweser (Liechtenstein) (parle en anglais ): 
Je vous remercie, Monsieur le President, de me donner 
l’occasion de parler de la situation au Moyen-Orient. 
L’escalade dans differentes parties de la region et la 
paralysie politique au Conseil rendent particulierement 
importante la participation de l’ensemble des membres a 
ce debat. 

La paralysie persistante du Conseil de securite 
face a la situation en Syrie est un motif de profonde 
preoccupation. II y a eu pas moins de 12 veto opposes 
a des propositions soumises au Conseil pour faire face 
a la situation. En outre, les rares decisions qu’il a prises 
ont ete inefficaces, comme le cessez-le-feu impose par la 
resolution 2401 (2018), qui continue d’etre ignore par les 
parties au conflit. Le conflit est passe d’un conflit arme 
interne a une menace pour la stabilite de la region et 
au-dela. II continue d’etre caracterise par des violations 
massives du droit international humanitaire, y compris 
l’utilisation d’armes chimiques et les deplacements a 
grande echelle. L’expose que nous avons entendu hier 
(voir S/PV.8242) et la Conference de Bruxelles ont montre 
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clairement a quel point nous sommes loin d’une solution 
politique a ce conflit. 

L’application du principe de responsabilite doit 
faire partie integrante de tout processus de paix pour 
la Syrie, comme en temoigne la situation sur le terrain 
et comme le reclament constamment les groupes de 
la societe civile syrienne. Nous continuons d’appuyer 
fermement le Mecanisme international, impartial et 
independant charge de faciliter les enquetes sur les 
violations les plus graves du droit international commises 
en Republique arabe syrienne depuis mars 2011 et d’aider 
a juger les personnes qui en sont responsables, dont le 
mandat couvre les crimes commis par toutes les parties 
et qui, bien entendu, est competent pour enqueter sur 
l’utilisation d’armes chimiques, ce qui est, en toutes 
circonstances, un crime de guerre. Le Mecanisme sera 
bientot pleinement operationnel et est deja en mesure de 
recevoir des informations et des preuves. Nous appelons 
tous les Etats a etendre ce type de cooperation au 
Mecanisme. Nous reaffirmons notre point de vue selon 
lequel le Conseil devrait renvoyer la situation en Syrie a 
la Cour penale internationale (CPI), comme l’a demande 
le Secretaire general et comme cela a ete soutenu hier lors 
de la Conference de Bruxelles. 

Le processus de paix au Moyen-Orient, deja bloque 
depuis longtemps, est encore plus menace par 1’evolution 
recente de la situation a Gaza. Nous sommes profondement 
preoccupes par la violence recente, en particulier le recours 
excessif a la force et les executions extrajudiciaires par les 
forces de securite israeliennes. Nous appuyons l’appel du 
Secretaire general en faveur d’une enquete independante 
et transparente et nous nous faisons l’echo du rappel de la 
Procureure de la CPI, a savoir que la situation en Palestine 
fait toujours l’objet d’un examen preliminaire. 

Selon le principe de complementarite, la 
responsabilite premiere de l’enquete incombe aux 
autorites judiciaires nationales concernees, la Cour 
ayant un role de suivi de ces procedures, qui doivent 
etre menees conformement aux normes pertinentes 
du droit penal international. Nous suivons egalement 
de pres les discussions sur les mesures que pourrait 
prendre le Conseil des droits de Lhomme a Geneve. 
Le Liechtenstein continue d’appuyer la solution des 
deux Etats, dans un cadre juridique international fonde 
sur le droit international humanitaire applicable et les 
resolutions pertinentes du Conseil de securite. 

La crise humanitaire catastrophique et le mepris 
systematique du droit international humanitaire au 
Yemen restent alarmants. II est essentiel que l’aide 


humanitaire ait un acces sans entrave, durable et sur, 
car plus de 20 millions de personnes ont un besoin 
urgent d’assistance. Nous nous felicitons de l’appel du 
Conseil en faveur d’un acces accru de l’aide humanitaire 
au Yemen par les ports maritimes et les aeroports. 
Neanmoins, nous sommes preoccupes par le fait que les 
hostilites se poursuivent de part et d’autre et conduiront 
a une nouvelle escalade de la situation. Le Conseil de 
securite doit assumer ses responsabilites et proteger 
les civils contre les crimes les plus graves au regard 
du droit international, y compris le ciblage delibere 
des populations et des infrastructures civiles. Nous 
appuyons l’initiative du nouvel Envoye special visant a 
relancer des pourparlers de paix inclusifs. Les membres 
du Conseil, en particulier ceux qui ont signe le code de 
conduite sur les crimes d’atrocite de masse elabore par 
le Groupe Responsabilite, coherence et transparence, 
devraient utiliser leur majorite procedural au Conseil 
pour faire face a la situation au Yemen. 

L’une des rares evolutions positives de la situation 
au Moyen-Orient recemment a ete la conclusion du Plan 
d’action global commun, qui met en exergue la diplomatic 
multilaterale et temoigne de l’efficacite du Conseil, 
qui a enterine cet important accord. Nous continuons 
d’appuyer le Plan d’action global commun, et esperons 
que toutes les parties en respecteront les termes. 

Le President {parle en espagnol ) :) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
bolivarienne du Venezuela. 

M. Moncada (Republique bolivarienne du 
Venezuela) {parle en espagnol ) : C’est un honneur pour 
la Republique bolivarienne du Venezuela de prendre la 
parole au nom du Mouvement des pays non alignes lors 
de ce debat public trimestriel sur une question a laquelle 
nous avons toujours attache une importance particuliere, 
a savoir la situation au Moyen-Orient, y compris la 
question palestinienne, en particulier dans la conjoncture 
internationale actuelle. 

D’emblee, nous tenons a remercier M. Nikolay 
Mladenov, Coordonnateur special pour le processus de 
paix au Moyen-Orient, pour son expose tres utile. 

Le monde d’aujourd’hui est confronts a de 
multiples defis et menaces nouveaux et complexes, qui 
mettent en danger la paix et la securite internationales, 
dont nous estimons qu’ils doivent etre abordes dans un 
cadre multilateral dans le respect du droit international 
et des resolutions pertinentes de l’ONU. La situation 
au Moyen-Orient, y compris la question palestinienne, 
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ne saurait etre l’exception. A cet egard, nous, 
les 120 Etats membres du Mouvement des pays non 
alignes, conformement au communique du 19 avril, 
reaffirmons la pleine validite des buts et principes 
enonces dans la Charte des Nations Unies et notre ferme 
attachement au reglement pacifique des differends, 
conformement a l’Article 2 et au Chapitre VI de la 
Charte des Nations Unies et aux dispositions de la 
resolution 2625 (XXV) du 24 octobre 1970. 

II y a eu beaucoup de tristes anniversaires 
en 2017 et de toute evidence, il en sera de meme en 
2018. En effet, cette annee marque le soixante-dixieme 
anniversaire de la Nakba, a savoir la catastrophe et la 
tragedie qui ont frappe le peuple palestinien en 1948, 
suite auxquels ils ont perdu leur patrie, la Palestine sous 
mandat, et la majorite de Palestiniens ont ete expulses ou 
ont du quitter leur foyer dans la peur. Ils ont ete chasses 
de leurs villes, de leurs villages et de leurs bourgades; 
ils ont ete depossedes et deplaces, et sont devenus 
des refugies dont les souffrances tragiques persistent 
jusqu’a present. Nous voudrions par consequent saisir 
cette occasion pour appeler a deployer et a intensifier les 
efforts qui s’imposent pour mettre fin a cette injustice 
et promouvoir un reglement juste et pacifique. Nous ne 
pouvons pas tolerer que le peuple palestinien heroique 
continue de souffrir. 

A cet egard, le Mouvement reaffirme que 
l’occupation israelienne actuelle et le conflit 
israelo-palestinien dans son ensemble represented 
toujours une menace grave pour la paix et la securite 
internationales, ce qui appelle une attention et une 
solution urgentes, conformement au droit international, 
aux resolutions pertinentes de l’ONU et bien entendu, 
a la Charte des Nations Unies. De meme, le Conseil de 
securite doit s’acquitter de ses responsabilites decoulant 
de la Charte et prendre des mesures pour faire respecter 
ses propres resolutions, qui constituent la base d’un 
reglement juste, pacifique et durable du conflit. 

Par ailleurs, nous reaffirmons que toutes 
les mesures prises ou qui seront prises par Israel, 
Puissance occupante, telles que sa decision illegale 
en date du 14 decembre 1981, qui vise a modifier le 
caractere physique, le statut juridique, la composition 
demographique et la structure institutionnelle du Golan 
syrien occupe, ainsi que toutes les mesures tendant a 
imposer sa juridiction et son administration sur ce 
territoire, sont nulles et non avenues et n’ont aucun 
fondement en droit. Par consequent, conformement a 
notre position fondee sur les principes, nous exigeons 


une fois de plus qu’Israel respecte les dispositions de 
la resolution 497 (1981) et se retire completement du 
territoire du Golan syrien occupe jusqu’aux frontieres 
du 4 juin 1967, conformement aux resolutions 242 (1967) 
et 338 (1973). 

En ce qui concerne la question de Palestine, 
les Etats membres du Mouvement sont toujours prets 
a contribuer a l’avenement d’un reglement pacifique, 
juste et durable du conflit, raison pour laquelle nous 
avons accueilli favorablement la proposition de paix 
presentee le 20 fevrier par le President Mahmoud Abbas 
devant le Conseil de securite (voir S/PV.8183) et nous 
avons apporte notre appui a son appel en faveur de la 
convocation, dans les meilleurs delais, d’une conference 
internationale de la paix. 

Dans le meme ordre d’idees, nous appelons a 
intensifier les efforts regionaux et internationaux en 
appui a cet objectif, et nous rappelons les responsabilites 
du Conseil de securite et de l’Assemblee generale a cet 
egard, notamment ce qui a ete recemment reaffirme 
dans la resolution 2334 (2016). Nous estimons que cette 
resolution est la voie la plus viable vers la paix, car elle 
etablit les conditions requises et les parametres essentiels 
pour un reglement juste, qui preserverait la solution 
des deux Etats, sur la base des frontieres anterieures 
a 1967, dans le respect du cadre de reference de paix 
etabli par la communaute internationale, conformement 
aux resolutions pertinentes de l’ONU, au mandat de 
la Conference de Madrid, y compris le principe de 
l’echange de territoires contre la paix, de l’lnitiative de 
paix arabe et de la feuille de route du Quatuor, afin de 
garantir la realisation de droits inalienables du peuple 
palestinien, y compris son droit a l’autodetermination et 
a l’independance dans son Etat independant de Palestine, 
avec Jerusalem-Est pour capitale. 

De meme, nous reiterons notre appel au 
plein respect et a la mise en oeuvre de toutes les 
resolutions pertinentes, car cela creerait les conditions 
necessaires pour mettre fin a l’occupation, pour 
parvenir a un reglement juste du conflit dans toutes 
ses dimensions et pour faire de la paix et de la securite 
israelo-palestiniennes une realite, dans l’interet des deux 
peuples, de la region et de la communaute internationale 
dans son ensemble. En outre, il est imperatif de 
prendre des mesures immediates, conformement au 
droit international et aux resolutions de l’ONU, pour 
remedier a la situation sur le terrain, apaiser les tensions 
et promouvoir un environnement propice a la recherche 
de la paix. 
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En ce qui concerne Gaza, la situation qui y 
regne demeure une source de vives preoccupations 
pour le Mouvement, en particulier la grave situation 
humanitaire, qui malheureusement continue de se 
deteriorer. A cet egard, le Mouvement reitere son appel 
en faveur de la levee totale du blocus impose par Israel a 
la bande de Gaza, qui continue d’imposer des souffrances 
humanitaires et socio-economiques indicibles a plus 
de deux millions d’enfants, de femmes et d’hommes 
palestiniens. Nous insistons une fois de plus sur le fait 
que la crise a Gaza doit etre abordee de fagon integrate, 
conformement au droit international, notamment le 
droit international humanitaire et le droit international 
des droits de l’homme, et aux resolutions pertinentes de 
l’ONU, dans le contexte de la situation generate et de 
la poursuite de l’occupation illegitime et agressive par 
Israel du territoire palestinien, y compris Jerusalem- 
Est, depuis 1967, ainsi que des appels sans equivoque a 
mettre fin a cette occupation qui dure depuis plus d’un 
demi-siecle. 

Les recents evenements tragiques qui ont entraine 
la mort de 30 Palestiniens innocents et qui ont fait plus 
de 3 600 blesses en moins d’un mois dans la bande de 
Gaza sont une raison supplemental de tout mettre en 
oeuvre pour parvenir a la paix et a un reglement pacifique 
du conflit plutot que de l’exacerber. II s’agit egalement 
d’une autre raison de mettre un terme a la tragedie et 
aux souffrances prolongees du peuple palestinien. 

Par consequent, le Mouvement condamne 
l’usage excessif et disproportionne de la force par 
Israel contre des civils palestiniens qui ont participe a 
la Grande marche du retour, une manifestation civile 
pacifique contre l’occupation illegale, l’oppression et la 
depossession du peuple palestinien par Israel, qui durent 
plus d’un demi-siecle. Nous appelons la communaute 
internationale a agir - en particulier le Conseil de 
securite - pour garantir l’application du principe de 
responsabilite et la cessation des violations commises 
par la Puissance occupante. 

Par ailleurs, le Mouvement se felicite des 
declarations qui ont ete faites par la communaute 
internationale, notamment le Secretaire general, les 
Gouvernements et les organisations regionales et des 
droits de l’homme, dans lesquelles ils ontreaffirme le droit 
de manifester pacifiquement et ont appele a une enquete 
independante et transparente sur les assassinats des 
civils palestiniens qui ont pris part a ces manifestations 
pacifiques par les forces d’occupation israeliennes. 


En outre, etant donne que de toute evidence Israel 
n’honore pas l’obligation qui est la sienne de proteger 
la population civile palestinienne en sa qualite de 
Puissance occupante et conformement a la quatrieme 
Convention de Geneve, le Mouvement demande a la 
communaute internationale de garantir la protection 
des civils palestiniens dans la bande de Gaza et dans 
l’ensemble du territoire palestinien occupe, y compris 
Jerusalem-Est, pour remedier a la situation difficile 
d’insecurite que vit le peuple sous occupation et prevenir 
d’autres pertes en vies humaines innocentes. 

A cet egard, les Etats membres du Mouvement 
sont vivement preoccupes par le fait qu’Israel n’a 
pas ete amene a rendre des comptes pour toutes les 
violations qu’il a commises, ce qui ne fait qu’encourager 
l’impunite et aggraver davantage la situation sur le 
terrain, compromettant ainsi les perspectives de paix. 
Ils reaffirmant l’importance de veiller a ce que la 
Puissance occupante s’acquitte de ses obligations et 
responsabilites au titre du droit international. Sinon, il 
serait inquietant qu’un pays ayant de tels antecedents 
devienne un membre non permanent de cet organe 
auquel incombe la responsabilite de maintenir la paix 
et la securite internationales et de veiller a l’application 
des resolutions qu’il adopte. 

Enfin, le Mouvement reaffirme sa solidarity 
indefectible avec le peuple palestinien et son appui 
inebranlable a sa juste cause, tout en renouvelant 
son engagement en faveur de l’intensification et de 
la coordination des efforts internationaux visant a 
promouvoir une solution durable, globale et pacifique 
a la question palestinienne sous tous ses aspects. A la 
veille du soixante-dixieme anniversaire de la tragedie 
que fut la Nakba, nous reaffirmons notre engagement 
a continuer de soutenir l’heroi'que peuple palestinien 
dans sa quete pour obtenir justice et realiser ses droits 
inalienables et ses aspirations nationales legitimes, y 
compris son droit a l’autodetermination, a la liberte et 
a l’independance, dans son propre Etat independant, 
la Palestine, avec Jerusalem-Est pour capitate. Seul 
un reglement global de la question palestinienne nous 
permettra d’atteindre la paix tant recherchee dans la 
region du Moyen-Orient. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Turquie. 

M. Sinirlioglu (Turquie) (parle en anglais ): Je ne 
sais plus combien de fois nous nous sommes reunis ici 
pour affirmer que les Palestiniens ont le droit de vivre 
comme le reste d’entre nous. Ils ont le droit d’etre libres 
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et en securite, et ils ont le droit de jouir de ce qui leur 
appartient, et pourtant, rien ne change. L’occupation 
illegale se poursuit et les Palestiniens sont spolies de 
leurs droits fondamentaux. 

La paralysie prolongee du processus de paix 
attise les tensions et declenche de nouveaux cycles de 
violence. Malgre les appels repetes de la communaute 
internationale, les violations israeliennes dans le 
Territoire palestinien occupe, y compris a Jerusalem- 
Est, augmentent a un rythme alarmant. L’intensification 
spectaculaire des activites de peuplement, dans le but 
de creer de nouvelles realties sur le terrain, reste un 
obstacle majeur a la paix. Les mesures visant a modifier 
la composition demographique et le caractere physique 
de Jerusalem, ainsi que les decisions unilaterales prises 
dans ce but, compromettent la possibility de coexistence. 
Jerusalem est une ville sainte pour les trois religions 
monotheistes. II est de la responsabilite de Thumanite 
tout entiere de preserver son statut historique. 

L’inaction face au mepris persistant du droit 
international et des resolutions du Conseil de securite, 
notamment la resolution 2334 (2016), renforce Israel 
dans son impertinence. Ce que nous observons depuis 
le debut de la Grande Marche du retour en est le dernier 
exemple. Nous condamnons categoriquement l’emploi 
disproportionne de la force par les forces israeliennes 
et leurs attaques deliberees contre les Palestiniens sans 
defense participant a des manifestations pacifiques pour 
protester contre le deni de leurs droits inalienables et 
de leurs aspirations nationales legitimes. Israel doit 
honorer les obligations qui lui incombent en vertu du 
droit international des droits de Phomme et du droit 
international humanitaire et respecter le droit de 
manifester pacifiquement. 

La communaute internationale, en particulier le 
Conseil, ne saurait fermer les yeux devant ce mepris 
flagrant du droit international. Elle doit prendre des 
mesures pour faire cesser les attaques dirigees contre 
les civils, veiller a ce que des enquetes independantes 
et transparentes soient menees sur ces incidents, et faire 
appliquer ses propres resolutions. 

Les evenements recents nous rappellent une fois 
de plus qu’il est urgent de relancer le processus de paix. 
La solution des deux Etats, avec la creation d’un Etat de 
Palestine independant dans les frontieres de 1967, ayant 
Jerusalem-Est pour capitale, reste la seule voie qui mene 
a une paix juste, globale et durable, propre a garantir la 
securite des deux parties. Tout plan ou initiative de paix 
doit reposer sur les parametres etablis. L’instauration de 


la paix exige qu’Israel fasse montre de volonte politique 
et s’abstienne d’actions provocatrices et prejudiciables. 
II faut egalement que la partie palestinienne agisse de 
maniere unie, oeuvre a la reconciliation nationale et 
forme un gouvernement d’ouverture. 

La situation a Gaza, qui est au bord du gouffre 
apres une decennie de blocus, demeure profondement 
preoccupante. Cette tragedie est aggravee par la pire 
crise financiere de l’histoire de l’Office de secours et de 
travaux des Nations Unies pour les refugies de Palestine 
dans le Proche-Orient (UNRWA). Tant qu’une solution 
juste et durable au conflit israelo-palestinien n’aura pas 
ete trouvee. Taction de l’UNRWA restera vitale. Nous 
avons collectivement le devoir moral d’appuyer l’Office. 
Dans cet esprit, nous avons annonce une contribution 
supplemental de 10 millions de dollars au budget- 
programme de l’UNRWA et avons accru nos dons en 
nature. Nous nous sommes egalement engages a faire 
une contribution de 11 millions d’euros pour le projet 
de construction de l’installation de dessalement centrale 
de Gaza. Nous continuerons d’apporter notre assistance 
pour alleger la souffrance des Palestiniens et, ce faisant, 
ne menagerons aucun effort pour contribuer a trouver un 
reglement durable au conflit israelo-palestinien. 

Nous entendons egalement poursuivre nos efforts 
pour apaiser la situation sur le terrain en Syrie et pour 
faire avancer le processus politique. En outre, la Turquie 
participe activement a la lutte contre le terrorisme et aux 
efforts de stabilisation en Syrie. Grace a nos operations 
Bouclier de l’Euphrate et Rameau d’olivier, ce sont 
plus de 4000 kilometres carres de territoire qui ont ete 
liberes des terroristes. A ce jour, 160 000 Syriens ont 
regagne volontairement la zone de l’operation Bouclier 
de l’Euphrate. Nous tablons, pour Afrin aussi, sur une 
tendance analogue a la stabilisation et au retour. 

Dans le meme esprit, nous avons intensifie nos 
efforts humanitaires. Depuis le debut, nous fournissons 
sans interruption une aide humanitaire et des services 
de sante a la region, afin de prevenir les souffrances des 
civils. Par ailleurs, nous cooperons etroitement avec le 
Bureau de la coordination des affaires humanitaires pour 
repondre au mieux a revolution de la situation. Nous 
ceuvrons actuellement a l’expedition, depuis la Turquie, 
de nouveaux convois humanitaires transfrontaliers des 
Nations Unies vers Afrin, dont la premiere cargaison a 
d’ailleurs ete livree debut avril. 

Le processus de Geneve, mene sous les auspices 
de l’ONU, demeure l’instance principale pour trouver 
une solution politique durable au conflit syrien, 
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conformement a la resolution 2254 (2015). Dans le 
meme temps, le processus d’Astana s’est revele etre une 
initiative internationale importante pour attenuer la 
violence, donner une impulsion au processus politique 
et permettre l’adoption de mesures de confiance. A 
Istanbul ce mois, les Presidents des Etats garants du 
processus d’Astana ont reaffirme ce qu’ils avaient 
mis en exergue dans leur declaration conjointe en 
novembre 2017, a savoir que le reglement politique du 
conflit devait decouler d’un processus pris en main et 
dirige par les Syriens, a meme d’aboutir a une nouvelle 
Constitution et a la tenue d’elections libres et regulieres, 
sous la supervision appropriee de l’ONU. 

Dans cette perspective, la reunion de Sotchi a 
enterine les 12 principes de base pour une coexistence 
entre Syriens, proposes par l’Envoye special De 
Mistura, et a appele a la creation d’une commission 
constitutionnelle. Cette feuille de route represente 
toujours un cadre tres important dans lequel inscrire 
les efforts visant a parvenir a une solution politique 
grace au processus de Geneve. Dans ce contexte, les 
Ministres des affaires etrangeres des trois Etats garants 
poursuivront leurs efforts dans ce sens et preciseront 
les prochaines etapes au cours de la reunion prevue le 
28 avril a Moscou. 

Avant de terminer, je voudrais souligner que 
la Turquie continuera de tout mettre en oeuvre pour 
consolider la desescalade sur le terrain, faire avancer 
le processus politique et attenuer les difficultes du 
peuple syrien. 

Le President {parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole a l’observateur de l’Etat observateur 
du Saint-Siege. 

Mgr Kassas (Saint-Siege) {parle en arabe ) : Le 
Saint-Siege remercie la presidence peruvienne d’avoir 
organise le present debat public sur la situation au 
Moyen-Orient, y compris la question palestinienne. 

La situation au Moyen-Orient reste une source 
d’extreme e preoccupation au regard de ses repercussions 
sur la paix et la securite internationales. Cela s’illustre 
par la place considerable que le Conseil de securite, au 
cours de l’annee ecoulee, a accorde a cette question, 
examinee durant nos debats sur le conflit israelo- 
palestinien, sur la crise syrienne et sur d’autres crises 
dans la region. 

Les conflits en cours dans la region ont des 
incidences negatives qui menacent la stability de la region 
toute entiere et qui sont lourdes de graves consequences 


pour la paix et la securite internationales. Les problemes 
de gouvernance, l’explosion demographique de la 
jeunesse et les taux de chomage eleves, l’effondrement 
des institutions etatiques, les violations des droits de 
l’homme et du droit international humanitaire, les 
conflits sectaires, les rivalries geopolitiques, la menace 
du terrorisme et de l’extremisme violent, la proliferation 
des armes de destruction massive, et notamment le 
recours aux armes chimiques, l’afflux massif de refugies 
et de migrants et les crises humanitaires ne sont que 
quelques-uns des defis auxquels la region est confrontee. 

La situation humanitaire en Syrie demeure 
caracterisee par des souffrances, des destructions et 
un mepris de la vie humaine. Comme le pape Francois 
l’a dit la semaine derniere, « il n’y a pas de bonne ou 
de mauvaise guerre ». II a appele les responsables 
politiques et militaires a choisir l’autre voie, celle de la 
negociation, la seule qui puisse conduire a une paix qui 
ne soit pas celle de la mort et de la destruction. 

La vie de millions de Yemenites a ete devastee 
par ce que le Secretaire general a, a juste titre, 
qualifie de guerre stupide. Les evenements au Yemen 
sont consideres comme la plus grande catastrophe 
humanitaire au monde - et elle entierement causee par 
l’homme. La communaute internationale doit accorder 
beaucoup plus d’attention a ce conflit, dans lequel les 
civils paient un tribut enorme a une guerre absurde, 
laquelle est eclipsee par d’autres conflits dans la region. 

S’agissant du conflit israelo-palestinien, le Saint- 
Siege se joint a la grande majorite des delegations ici 
presentes aujourd’hui pour reiterer son ferme appui 
a la solution des deux Etats, seul moyen viable de 
concretiser les aspirations a une coexistence pacifique 
entre Israeliens entre Palestiniens. Chaque Israelien et 
chaque Palestinien a le droit de vivre dans la paix et la 
securite. Ce qu’il faut maintenant, c’est un engagement 
reitere en faveur des negociations dans l’optique de la 
solution des deux Etats. Le meilleur moyen d’assurer le 
succes des pourparlers, c’est de creer une atmosphere 
exempte de violence, et la poursuite de la violence ne 
fait que mettre en exergue le fait qu’une solution juste et 
durable n’a que trop tarde. 

Concernant Jerusalem, le Saint-Siege voudrait 
rappeler une fois de plus l’obligation qu’ont tous les 
pays de respecter le statu quo historique concernant la 
Ville sainte, conformement aux resolutions pertinentes 
de l’Organisation des Nations Unies. Seul un statut 
garanti au niveau international est a meme de preserver 
le caractere unique de Jerusalem. 
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C’est ce tableau peu rejouissant de la region qui 
amene ma delegation a reiterer l’appel du pape Frangois 
qui, considerant la responsabilite du Conseil de securite 
de trouver une reponse unifiee et efficace en vue de 
retablir la paix en Syrie et dans d’autres regions du 
monde, encourage tous ceux qui ont une responsabilite 
politique a l’assumer afin que prevalent la justice et la 
paix. A cet egard, le Conseil de securite reste l’une des 
principales parties prenantes capable de garantir l’unite 
de tous les efforts realises pour faire respecter le droit 
international applicable. L’ampleur des defis auxquels 
nous somme s confrontes doivent inciter tous ceux qui 
ceuvrent pour la paix et le respect des droits de l’homme a 
prendre des mesures fermes pour que ceux qui patissent 
des conflits et de l’insecurite ne soient oublies. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Namibie. 

M. Gertze (Namibie) {parle en anglais ) : Nous 
remercions le Perou, en tant que President du Conseil de 
securite pour le mois d’avril, d’avoir organise le debat 
d’aujourd’hui sur l’importante question de la situation 
au Moyen-Orient, y compris la question palestinienne. 
Je voudrais aussi remercier le Coordonnateur special, 
M. Nickolay Mladenov, de son expose complet et 
detaille. 

Ma delegation s’associe a la declaration faite par 
le Representant permanent du Venezuela au nom du 
Mouvement des pays non alignes, ainsi qu’a celle qui 
sera faite au nom du Comite pour l’exercice des droits 
inalienables du peuple palestinien. 

En cette periode precedant le soixante-dixieme 
anniversaire de la guerre de 1948, qui a lieu le 15 mai, 
des manifestations symbolisant la Grande marche du 
retour sont organisees tous les vendredis pres de la 
barriere faisant office de frontiere entre la bande de 
Gaza et Israel. Cette campagne soutenue est centree sur 
le retour des Palestiniens expulses en 1948 de leur pays, 
la Palestine. Depuis le 30 mars, au moins 35 manifestants 
ont ete tues et beaucoup d’autres ont ete blesses du fait 
de l’emploi excessif et disproportionne de la force par 
Israel. Le 5 avril, le Secretaire general a exhorte Israel 
a faire preuve de retenue dans l’emploi de la force et 
a eviter d’autres victimes. Les civils doivent pouvoir 
exercer leur droit de manifester pacifiquement. Nous 
appuyons pleinement ce qu’a dit le Secretaire general. 

La Namibie reaffirme son appui a la 
resolution 181 (II) de l’Assemblee generale et a la 
resolution 242 (1967) du Conseil de securite. Ces 


resolutions et celles qui ont suivi affirment que Jerusalem 
est la capitale aussi bien du futur Etat palestinien que de 
l’Etat d’Israel. La reconnaissance par le Gouvernement 
des Etats-Unis de Jerusalem comme capitale d’Israel 
seulement est done contraire aux resolutions du 
Conseil et complique clairement encore davantage les 
perspectives et la viabilite d’une solution a deux Etats. 

Le 26 mars, dans son cinquieme rapport 
au Conseil de securite sur la mise en oeuvre de la 
resolution 2334 (2016), le Coordonnateur special, 
M. Mladenov, a note qu’entre decembre 2017 et 
mars 2018, Israel a approuve 22 plans de construction 
de 1500 logements dans les colonies implantees dans 
la zone C et que la construction d’une dizaine d’unite 
a ete approuvee (voir S/PV.8214). Ces implantations 
sont illegales au regard du droit international et 
entravent gravement le processus de paix ainsi que toute 
possibility de concretisation de la solution des deux 
Etats. La destruction de maisons et d’infrastructures 
palestiniennes en Cisjordanie, y compris a Jerusalem- 
Est, s’est aussi poursuivie, bien qu’a un rythme plus 
lent. De decembre 2017 a mars 2018, 92 structures, 
dont 15 financees par des donateurs, ont ete demolies. 
Cette destruction represente aussi une entrave a la paix. 

La Namibie reste vivement preoccupee par la 
situation humanitaire a Gaza. La fourniture d’electricite 
connait des coupures qui durent jusqu’a 20 heures 
par jour. Cette situation difficile est aggravee par 
les dernieres reductions de financement de l’Office 
de secours et de travaux des Nations Unies pour les 
refugies de Palestine dans le Proche-Orient (UNRWA). 
Dans les 267 ecoles qu’il gere a Gaza, l’UNRWA 
assure l’enseignement de 262 000 eleves. Chaque 
annee, 4 millions de patients en moyenne regoivent des 
soins dans les 21 etablissements de sante primaire que 
l’UNRWA gere a Gaza. 

Alors que le conflit syrien entre dans sa huitieme 
annee, nous demandons au Conseil de securite d’etre a 
la hauteur de ses obligations conformement a la Charte 
des Nations Unies et de trouver une solution durable 
qui ramene la paix en Syrie par des moyens pacifiques. 
Toute action unilateral est incompatible avec la Charte 
et risque de saper l’efficacite de l’institution meme qui 
a ete creee pour regler de telles crises. Nous prions 
instamment les membres du Conseil de securite de rester 
unis dans leur quete d’une justice, d’une paix, d’une 
securite et d’une stability communes par le dialogue, sur 
la base des principes du multilateralisme. 
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Pour terminer, nous appelons une fois encore 
le Gouvernement israelien a cesser toute construction 
de colonies et toute destruction de maisons et 
d’infrastructures palestiniennes. Nous appelons au 
retrait complet et inconditionnel d’Israel des territoires 
palestiniens occupes, y compris Jerusalem-Est, et 
exhortons toutes les parties a reprendre les negociations 
afin que le peuple palestinien puisse exercer ses 
droits inalienables a un Etat independant de Palestine, 
avec Jerusalem-est pour capitale, ainsi que son droit 
de devenir membre a part entiere de l’ONU et de ses 
institutions specialises. 

Le President {parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Qatar. 

M me Al-Thani (Qatar) {parle en arabe ) : 
Monsieur le President, je voudrais vous feliciter pour 
les efforts que vous deployez durant votre presidence 
du Conseil de securite pour ce mois, et vous remercier 
d’avoir convoque ce debat important. Nous remercions 
aussi le Coordonnateur special des Nations Unies pour 
le processus de paix au Moyen-Orient et Representant 
personnel du Secretaire de son expose ce matin. 

Un consensus existe au Conseil de securite et 
dans le monde, a savoir que l’instauration de la paix au 
Moyen-Orient aidera cette region a relever tous les defis 
auxquels elle fait face, et en premier lieu a eliminer le 
terrorisme, et permettra au monde de jouir des dividendes 
de la paix, de la securite et de la stabilite dans cette 
region. II est indeniable que pour renforcer les chances 
de paix au Moyen-Orient, il faut renoncer aux politiques 
du fait accompli et aux actions et mesures contraires au 
droit international, en tant qu’elles entravent les efforts 
visant a parvenir a une paix globale dans cette region 
vitale pour la communaute internationale. 

C’est pourquoi la mise en oeuvre des resolutions de 
l’Assemblee generale et du Conseil de securite et la 
contribution aux initiatives visant a atteindre cet objectif 
constituent une base solide pour l’aboutissement des 
efforts internationaux. Et c’est pourquoi l’escalade 
militaire israelienne a l’occasion de la commemoration 
de la Journee de la Terre, qui a fait plusieurs morts et 
blesses parmi les civils palestiniens, entrave les efforts 
visant a instaurer la paix et represente une violation 
claire des resolutions et des conventions internationales. 
L’Etat du Qatar reitere sa condamnation de ces violations 
et demande a la communaute internationale et au Conseil 
de securite d’assumer la responsabilite qui est la leur de 
proteger les civils. 


C’est parce que convaincu que le reglement de la 
question palestinienne et l’instauration de la paix vont 
dans l’interet des Palestiniens comme des Israeliens, 
ainsi que de la region et du monde, que l’Etat du Qatar 
continue d’appuyer tous les efforts visant a relancer 
serieusement les negociations entre les Palestiniens et 
Israel, ainsi qu’a instaurer la paix sur des bases claires, 
et dans des echeances fixees. Ceci permettra aux deux 
parties de vivre cote a cote, dans la paix et la securite, 
sur la base de la solution des deux Etats, d’etablir un Etat 
de Palestine dans les frontieres de 1967 avec Jerusalem- 
Est pour capitale, de respecter le statut juridique 
d’Al-Qods conformement aux resolutions pertinentes 
du Conseil de securite et de l’lnitiative de paix arabe, 
de mettre fin a l’occupation israelienne de tous les 
territoires arabes occupes, y compris le Golan syrien, 
de cesser immediatement et totalement les activites de 
peuplement, de lever le blocus impose a Gaza, et de 
permettre aussi aux refugies de retourner chez eux et 
aux peuple palestinien d’exercer ses droits inalienables. 

En reponse aux appels de l’ONU demandant a ce 
que soit comble le deficit de financement de l’Office de 
secours et de travaux des Nations Unies pour les refugies 
de Palestine dans le Proche-Orient (UNRWA) pour ses 
projets humanitaires et sur la base des resolutions de 
l’ONU affirmant que la communaute internationale 
a l’obligation d’appuyer l’UNRWA, l’Etat du Qatar a 
verse une contribution de 50 millions de dollars a la 
Conference ministerielle extraordinaire en faveur de 
l’UNRWA, qui s’est deroulee en mars dernier a Rome. 

L’attaque chimique commise contre des civils 
a Douma, dans la Ghouta orientale, au debut du mois 
a revele la menace que pose la crise syrienne pour la 
securite regionale et internationale, la magnitude de 
la souffrance du peuple syrien et l’incapacite de la 
communaute internationale a mettre un terme a cette 
souffrance et a faire cesser les crimes de guerre et les 
crimes contre l’humanite qui sont en train d’etre commis 
en Syrie. L’Etat du Qatar reaffirme sa condamnation la 
plus ferme de cet acte deplorable. II appuie les operations 
militaires menees par les Etats-Unis, le Royaume-Uni 
et la France contre des cibles militaires utilisees par 
le regime pour lancer des attaques contre des civils 
innocents. Nous appelons de nouveau la communaute 
internationale a honorer ses responsabilites en mettant 
fin a l’agression du regime, a mettre un terme a 
l’utilisation d’armes interdites sur le plan international 
et a traduire les auteurs de ces crimes devant la justice 
internationale. Nous reiterons notre appui a toutes les 
initiatives visant a promouvoir le reglement pacifique 
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du conflit sur la base du Communique de Geneve 
(S/2012/522, annexe) et des resolutions pertinentes du 
Conseil de securite, d’une maniere qui reponde aux 
aspirations du peuple syrien a la securite, a la stabilite 
et a l’unite de la Syrie aux niveaux national et regional. 

Nous continuerons egalement de collaborer avec 
nos partenaires pour attenuer l’incidence de la crise 
humanitaire. A cet egard, je tiens a souligner que l’Etat 
du Qatar s’est engage a verser 100 millions de dollars 
supplemental s cette annee, comme l’a annonce hier 
le Vice-Premier Ministre et Ministre des affaires 
etrangeres de mon pays a la Conference de Bruxelles sur 
l’aide a apporter pour l’avenir de la Syrie et des pays de 
la region. Cette somme vient s’ajouter aux importantes 
contributions que nous avons deja versees pour venir en 
aide au peuple syrien. 

Compte tenu du climat international extremement 
tendu et des problemes lies aux conflits persistants, au 
terrorisme et a la lenteur des processus de reglement 
des conflits, et alors que les problemes qui touchent 
le Moyen-Orient doivent etre combattus avec la 
cooperation de tous, la crise fabriquee a l’encontre de 
l’Etat du Qatar est dommageable a la securite et a la 
stabilite dans la region. Le maintien du blocus injuste 
et d’autres mesures unilaterales arbitraires imposees 
depuis bientot deux ans contre mon pays sans aucune 
justification ou base legale est revelateur des interets 
etroits qu’elles sont censees defendre. Ces mesures sont 
contraires au droit international, a l’ordre multilateral 
international, au principe de relations amicales et aux 
droits de Ehomme. Elies ont egalement une incidence 
profonde sur la cooperation regionale et internationale 
pour ce qui a trait au maintien de la paix et de la 
securite internationales. 

Les graves repercussions de cette crise fabriquee 
contre l’Etat du Qatar au Moyen-Orient et l’impact direct 
de cette crise sur la capacite du Conseil de securite a 
maintenir la paix et la securite dans cette region exigent 
que le blocus soit leve immediatement, qu’il soit mis fin 
aux mesures unilaterales arbitraires prises a l’encontre 
de l’Etat du Qatar et qu’un dialogue soit ouvert en vue 
de regler les differends en se conformant a la Charte 
des Nations Unies. L’Etat du Qatar defend cette position 
depuis le debut de la crise, sur la base de sa responsabilite 
en tant qu’Etat Membre de l’ONU et partenaire 
important au sein de la communaute internationale dans 
la lutte contre les problemes communs. Nous apprecions 
les efforts de mediation precieux de S. A. le Cheik 
Sabah Al-Ahmad Al-Jaber Al-Sabah, Emir de l’Etat de 


Kowei't, et nous remercions tous les Etats qui appuient la 
mediation en vue de regler la crise. 

Pour terminer, l’Etat du Qatar continuera de 
contribuer activement et de maniere positive aux efforts 
de paix au Moyen-Orient. Nous emploierons tous les 
moyens legaux pour trouver des solutions aux conflits 
et aux crises qui touchent la region, et nous ceuvrerons a 
la realisation des objectifs du Conseil de securite relatifs 
au maintien de la paix et de la securite internationales. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Pakistan. 

M me Lodhi (Pakistan) (parle en anglais ): Je tiens 
tout d’abord a remercier le Coordonnateur special pour 
le processus de paix au Moyen-Orient et Representant 
personnel du Secretaire general de son expose incisif. 

Lorsqu’il a pris la parole dans cette salle il y a 
quelques jours, le Secretaire general Antonio Guterres 
a averti que la guerre froide faisait un retour en force 
et qu’elle etait marquee par des clivages multiples, 
notamment au Moyen-Orient (voir S/PV.8231). En outre, 
il a fait remarque que contrairement a la precedente 
guerre froide, les mecanismes mis en place et les 
precautions prises pour gerer les risques d’escalade 
qui existaient dans le passe brillaient par leur absence. 
Les rivalries entre les grandes puissances, conjuguees 
aux politiques et interets divergents des principaux 
Etats de la region, presagent une periode de conflit et 
d’instabilite prolongee dans la region, ce qui contribue 
a la souffrance des millions de victimes innocentes des 
conflits regionaux et au risque croissant d’un conflit 
international majeur. 

Ces derniers temps, aucun peuple n’a subi une 
plus grande injustice que le peuple palestinien. Au 
cours des 70 dernieres annees, les Palestiniens ont 
ete chasses de leurs maisons et de leur terre, victimes 
d’une occupation militaire et obliges de vivre dans des 
conditions similaires a une situation d’apartheid. Le 
monde a ete temoin de la derniere manifestation de 
l’occupation et de la repression cruelles d’Israel durant 
la Grande Marche du retour a Gaza. Une manifestation 
pacifique est devenue le theatre d’un massacre perpetre 
froidement par la Puissance occupante sous les yeux 
du monde qui regardait sur les ecrans de television le 
meurtre delibere de Palestiniens desarmes. 

Alors que les Palestiniens pleurent le meurtre 
insense d’un grand nombre d’hommes, de femmes et 
d’enfants, dont certains n’avaient pas plus de 14 ans, 
le Conseil de securite n’a meme pas ete en mesure de 
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demander qu’une enquete independante et transparente 
soit menee sur ces incidents, et encore moins de 
condamner les crimes commis par la Puissance 
occupante. Les appels des Palestiniens a la justice ont 
une fois de plus ete repousses avec arrogance. La paix 
et la stability internationales ne peuvent etre promues en 
privant de liberte et de justice des peuples qui vivent sous 
occupation etrangere. La communaute internationale 
a depuis longtemps reconnu que la paix entre Israel, 
le peuple palestinien et les autres peuples arabes et 
musulmans ne peut etre fondee que sur la solution des 
deux Etats. Un Etat unique illusoire revient a perpetuer 
l’occupation et le conflit et ne garantit ni la paix ni la 
securite. 

Le Pakistan deplore egalement les difficultes 
auxquelles se heurtent l’Office de secours et de travaux 
des Nations Unies pour les refugies de Palestine dans 
le Proche-Orient (UNRWA). II est deplorable de 
marchander la souffrance des refugies palestiniens a 
des fins politiques. 11 est essentiel, sur les plans moral et 
juridique, d’assurer un financement suffisant, previsible 
et durable des activites de l’UNRWA, d’autant plus que 
la situation politique difficile assombrit les perspectives 
d’un reglement negocie. 

Certains orateurs ont decrit le Moyen-Orient 
comme une region en proie au trouble. Le Conseil doit 
analyser les raisons des problemes de la region. La 
plupart de ces problemes sont des consequences directes 
de l’occupation, de l’annexion et de l’intervention 
etrangeres. La region se trouve a un tournant dangereux. 
Les feux brulants du conflit et de la violence risquent 
d’aggraver les multiples clivages regionaux qui 
s’entrecoupent et se chevauchent, et la paix et la securite 
internationales sont de ce fait plus menacees que jamais. 

Nous sommes profondement preoccupes par 
les allegations d’emploi d’armes chimiques en Syrie. 
L’utilisation d’armes chimiques est abjecte, ou que 
ce soit et par qui que ce soit, et doit etre condamnee 
sans reserve. Nous accueillons avec satisfaction le 
deployment de la Mission d’etablissement des faits de 
l’Organisation pour l’interdiction des armes chimiques 
en Republique arabe syrienne, et nous sommes certains 
que ses investigations contribueront a etablir et a 
confirmer les faits. Dans le meme temps, nous appelons 
de nouveau toutes les parties a s’abstenir de mesures 
incompatibles avec la Charte des Nations Unies et le 
droit international. 

Le Pakistan estime que les elections parlementaires 
qui doivent avoir lieu prochainement en Iraq marqueront 


une nouvelle etape importante dans le cheminement de 
nos freres et sceurs iraquiens vers l’edification d’un 
Etat iraquien democratique et pluraliste qui concilie les 
interets de tous les Iraquiens. 

Dans l’intervalle, la situation au Yemen reste une 
source de profonde inquietude. Quelque 22 millions 
de Yemenites ont cruellement besoin d’une aide 
humanitaire immediate, et cela necessite un surcroit 
de diplomatic pour que la situation soit reglee par des 
moyens politiques et qu’un appui humanitaire genereux 
soit fourni aux millions de personnes qui en ont besoin 
dans tout le pays. Nous continuerons d’appuyer sans 
reserve tous les efforts diplomatiques, notamment 
ceux deployes sous les auspices de l’Envoye special du 
Secretaire general, Martin Griffiths, pour trouver une 
solution politique juste et inclusive au Yemen. 

En conclusion, je voudrais dire que le Moyen- 
Orient est le berceau de la civilisation, mais qu’il a 
ete transforme en creuset des conflits. A moins que la 
valeur de la vie humaine et les droits de tous les peuples 
ne soient respectes et que les principes enonces dans 
la Charte des Nations Unies y soient dument appliques 
ainsi que dans d’autres regions plus ou moins proches, 
le Moyen-Orient risque fort de s’acheminer vers une 
catastrophe sans precedent. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Maroc. 

M. Atlassi (Maroc) {parle en arabe ): Je voudrais 
tout d’abord vous feliciter. Monsieur le President, pour 
votre accession a la presidence du Conseil ce mois- 
ci et pour l’initiative que vous avez prise de tenir le 
present debat public sur la situation au Moyen-Orient, 
y compris la question palestinienne. Cela montre 
clairement la determination de votre pays a continuer de 
soutenir la question palestinienne, en particulier dans 
la conjoncture actuelle. Je voudrais egalement remercier 
M. Nickolay Mladenov, Coordonnateur special pour 
le processus de paix au Moyen-Orient et Representant 
personnel du Secretaire general, pour son expose tres 
eclairant sur le sujet. 

La seance d’aujourd’hui se tient dans un 
contexte tres difficile et delicat. La situation se 
deteriore de jour en jour au Moyen-Orient de maniere 
generale, et plus particulierement en ce qui concerne 
la question palestinienne. Force est de reconnaitre 
que les tensions dans la region sont omnipresentes sur 
la scene politique internationale, et ce aux depens de 
la question palestinienne. La situation en Palestine 
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occupee ne fait que se degrader, ce qui pourrait avoir 
de graves consequences. Cela est du a la poursuite des 
politiques de judai'sation, de colonisation et d’oppression 
que les autorites d’occupation israeliennes exercent de 
fagon methodique contre le peuple palestinien. Ces 
politiques exacerbent les tensions et bouchent toutes 
les perspectives d’une action qui contribuerait a regler 
la situation et a relancer le processus de paix, a l’arret 
depuis 2014, afin de parvenir a la solution des deux 
Etats et d’etablir l’Etat de Palestine, avec Jerusalem-Est 
pour capitale, a l’interieur des frontieres du 4 juin 1967. 

Le recours excessif a la force contre des civils 
non armes de telle maniere qu’il en resulte des pertes 
en vies humaines est deplorable et doit etre condamne. 
De telles actions ne font qu’exacerber les tensions et 
perpetuer le cercle vicieux de la violence. Le recours a 
la force et a la violence n’a jamais ete la clef de la paix 
ou de la solution pacifique tant desiree et si necessaire 
aujourd’hui. Des conditions qui ne permettent pas 
de garantir une vie decente n’ont jamais constitue 
un environnement propice a la reprise du processus 
de paix. Les activites de colonisation se poursuivent 
en violation des resolutions de l’ONU, y compris la 
resolution 2334 (2016), et elles ne servent qu’a provoquer 
les Palestiniens et la communaute internationale. 

La ville de Jerusalem a un statut privilegie, 
non seulement pour ses habitants, mais aussi pour les 
fideles des trois religions monotheistes. Jerusalem est la 
premiere qibla et le troisieme lieu saint de l’islam pour 
plus d’1,5 milliard de musulmans. La ville de Jerusalem 
a un statut juridique special, qui ne saurait etre remis en 
cause d’une quelque maniere que ce soit, conformement 
aux resolutions pertinentes du Conseil de securite. 

Le Royaume du Maroc, dont le Roi, 
S. M. Mohammed VI, preside le Comite Al-Qods, 
insiste done sur la necessity de preserver le statut 
historique, juridique et politique de Jerusalem. Le 
Maroc appelle l’ONU, et notamment les membres 
permanents du Conseil de securite, a s’acquitter 
pleinement de leur responsabilite de proteger ce statut 
et a veiller a ce que rien ne le compromette, pas plus 
que les efforts internationaux pour resoudre le conflit 
israelo-palestinien. II est aujourd’hui indispensable que 
la communaute internationale prenne ses responsabilites 
et incite les parties a revenir a la table de negociation et 
a relancer le processus de paix sur la base de la solution 
des deux Etats - une solution qui risque plus que jamais 
de s’evanouir, ce qui ouvrirait ainsi la porte au chaos, a 
la violence et a la haine. 


A la demande de S. M. le Roi Mohammed VI, 
M. Nasser Bourita, le Ministre marocain des affaires 
etrangeres et de la cooperation internationale, s’est rendu 
en Palestine le 27 mars. II a ete regu par le President 
Mahmoud Abbas, le Ministre des affaires etrangeres 
et d’autres dirigeants palestiniens. Cette visite avait 
pour objectif de reaffirmer la position indefectible du 
Royaume du Maroc en faveur du peuple palestinien, 
de ses dirigeants et de leur juste cause. Elle avait aussi 
pour but de mener des consultations compte tenu de la 
conjoncture actuelle tres delicate et de repousser toutes 
les tentatives de porter atteinte a l’identite arabe et 
islamique de la ville de Jerusalem. Cette visite a egalement 
permis de renforcer les relations bilaterales et de mettre 
toutes les capacites marocaines disponibles - qu’elles 
soient diplomatiques ou economiques - au service 
de la question palestinienne. Afin de renforcer cette 
cooperation, le Comite conjoint Maroc-Palestine se 
reunira prochainement pour resserrer les liens entre nos 
deux pays et adopter un certain nombre de conventions 
et d’accords. 

En conclusion, la position de mon pays a l’egard 
du conflit demeure inchangee et se fonde sur l’lnitiative 
de paix arabe et sur les principes et mandats definis 
pour la paix, a savoir la creation d’un Etat palestinien 
independant avec Jerusalem-Est pour capitale, sis dans 
les frontieres du 4 juin 1967 et vivant cote a cote avec 
Israel dans la paix, la securite et l’harmonie. Comme 
toujours, le Maroc est pret a s’engager de fagon concrete 
dans toutes les initiatives qui visent a faire avancer le 
processus de paix et a parvenir a un reglement afin 
d’instaurer la securite et la stability dans la region. 

Le President {parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant a l’Observateur permanent de la Ligue des 
Etats arabes. 

M. Abdelaziz (parle en arabe ): Pour commencer, 
je voudrais remercier sincerement le Coordonnateur 
special, M. Nickolay Mladenov, pour son expose detaille 
devant le Conseil aujourd’hui. Je tiens egalement a 
exprimer nos condoleances au Gouvernement ivoirien et 
a la delegation ivoirienne suite au deces soudain de notre 
cher ami, l’Ambassadeur Bernard Tanoh-Boutchoue, 
Representant permanent de la Cote d’Ivoire et ancien 
Ambassadeur au Caire. 

La seance d’aujourd’hui se tient sur fond 
d’evenements regionaux et internationaux regrettables, 
qui ont un impact negatif sur la paix et la securite 
internationales et, en particulier, sur la paix et la 
securite au Moyen-Orient. Ces tendances represented 
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egalement une menace pour le systeme multilateral 
incarne par l’ONU, notamment le Conseil de securite, 
qui risque de perdre sa credibilite et sa legitimite sur la 
scene internationale. 

De plus en plus d’innocents non armes en 
Palestine, en Syrie, en Libye, en Somalie et dans d’autres 
pays du monde arabe sont victimes de la conjoncture 
actuelle. Pourtant, le Conseil de securite est incapable 
d’agir de maniere decisive pour maintenir la paix et 
la securite internationales en raison de la paralysie 
de ses mecanismes decisionnels, avec notamment une 
augmentation alarmante de la menace ou du recours 
au veto contre les resolutions qui ont pour but de faire 
cesser les souffrances des populations arabes dans nos 
pays, de mettre fin aux violations des droits legitimes 
de nos peuples ou encore d’enqueter de fagon impartiale 
et transparente sur ces violations en vue de traduire 
leurs auteurs en justice. La menace ou l’utilisation du 
droit de veto contre les resolutions qui reaffirment des 
positions de principe adoptees par le Conseil revient a 
proteger une partie aux depens des autres. Par ailleurs, 
l’incapacite du Conseil de securite et de ses mecanismes 
de proposer un cadre politique clair pour retablir la paix 
et la stability au Moyen-Orient sur la base du respect de 
la legitimite internationale et de la reconnaissance du 
droit de tous les peuples de la region, sans exception, 
de vivre dans la paix, la securite et la stability et de 
leur droit a ce que leurs territoires ne deviennent pas 
le theatre de la rivalite entre les grandes puissances 
exacerbe clairement la crise. 

Le Conseil doit s’abstenir d’appliquer la politique 
du deux poids, deux mesures dans le traitement de 
diverses questions arabes, ce qui nuit a sa credibilite, 
et il est done urgent que des efforts soient faits pour le 
reformer et elargir sa composition. Le Conseil de securite 
doit reaffirmer le principe de la solution des deux 
Etats, reconnue depuis longtemps par la communaute 
internationale dans son ensemble comme la base d’un 
reglement juste et global de la question palestinienne 
et la realisation du droit du peuple palestinien d’etablir 
un Etat independant, avec Jerusalem-Est comme 
capitale, dans les frontieres du 4 juin 1967. Cela exige 
des negociations directes entre Israel et la Palestine 
sur les questions relatives au statut final, dont la plus 
importante est celle de Jerusalem, sous une supervision 
internationale impartiale. Cela devrait se faire sans 
favoriser une partie pour le compte d’une autre partie, 
conformement aux principaux parametres du processus 
de paix, notamment le mandat de la Conference de 
Madrid et le principe « terre contre paix», l’lnitiative 


de paix arabe, la Feuille de route du Quatuor et les 
resolutions du Conseil de securite, en particulier 
les resolutions 242 (1967), 338 (1973), 478 (1980) et 
2334 (2016). 

Tout cela devrait etre conforme a la vision 
globale presentee par le President Mahmoud Abbas au 
Conseil de securite le 20 fevrier 2018, qui garantirait 
la creation de l’Etat independant de Palestine et son 
accession a la qualite de membre a part entiere et 
effectif de l’Organisation des Nations Unies a Tissue 
d’une conference internationale qui se tiendrait a l’ete 
2018. Cette vision a ete approuvee par le sommet arabe 
tenu au Royaume d’Arabie saoudite, que les dirigeants 
arabes ont appele le Sommet de Jerusalem. II s’agit la 
d’une affirmation du caractere central de cette cause 
pour parvenir a un reglement juste et global, comme l’a 
indique le representant de la Tunisie dans sa declaration 
d’aujourd’hui au nom du Groupe des Etats arabes, qui 
appuie cette declaration dans son integralite. 

Tant que l’Etat independant de Palestine n’aura pas 
ete cree, avec Jerusalem-Est comme capitale, la Ligue 
des Etats arabes souligne qu’il est urgent d’assurer la 
protection du peuple palestinien. C’est particulierement 
vrai au lendemain de l’effusion de sang qui s’est produite 
lorsque l’armee israelienne a tire a balles reelles sur 
des manifestants palestiniens non armes qui etaient 
descendus dans la rue le jour de la Journee de la Terre 
pour exprimer pacifiquement leur droit de retourner dans 
le pays dont ils avaient ete depossedes. Ces evenements 
ont coute la vie a des dizaines de Palestiniens et en 
ont blesse des milliers d’autres. Nous soulignons qu’il 
importe que le Conseil de securite reponde a l’appel du 
Secretaire general et qu’il mene une enquete transparente 
et impartiale sur ces evenements sous la supervision de 
l’ONU, car ils constituent des violations flagrantes du 
droit international, du droit international humanitaire et 
du droit international des droits de l’homme. L’objectif 
est de traduire les auteurs de ces actes devant la justice 
internationale. 

La Ligue des Etats arabes demande au Conseil 
de ne pas se laisser abuser par les fausses allegations 
selon lesquelles la Palestine utilise des enfants 
comme boucliers humains. Le Conseil devrait plutot 
se concentrer sur la situation des enfants palestiniens 
dans les prisons israeliennes. La Ligue souligne 
egalement l’importance de l’application integrate et 
honnete de la resolution 2334 (2016), qui empechera 
Israel, Puissance occupante, de modifier les realites 
sur le terrain par le biais de sa politique de colonisation 
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illegale et expansionniste. Cette politique a toujours ete 
condamnee par la Ligue, etant donne son impact negatif 
sur les negociations sur le statut final. Cela ne sera 
possible que si le Secretaire general fournit des rapports 
ecrits mensuels accompagnes de cartes, de photos et de 
documents, conformement a la resolution 2334 (2016). 
En outre, il devrait y avoir une reponse efficace aux 
besoins humanitaires du peuple palestinien, y compris 
la fourniture d’un financement suffisant a l’Office de 
secours et de travaux des Nations Unies pour les refugies 
de Palestine dans le Proche-Orient afin de lui permettre 
de s’acquitter de son noble mandat. 

En conclusion, la Ligue des Etats arabes souligne 
que la poursuite de l’occupation par Israel des territoires 
palestiniens et la violation par Israel des droits du 
peuple palestinien non arme, ainsi que les colonies 
de peuplement construites illegalement par Israel, 
constituent de graves menaces pour la paix et la securite 
internationales et regionales. Ainsi, sur la base des 
dispositions de l’Article 23 de la Charte des Nations 
Unies, les 22 Etats membres de la Ligue des Etats arabes 
estiment qu’Israel n’est pas qualifie pour etre candidat 
a un siege non permanent au Conseil pour 2019-2020, 
etant donne qu’il ne remplit pas la principale condition 
prealable requise par cet article, qui est de contribuer au 
maintien de la paix et de la securite internationales et 
d’atteindre les nobles objectifs des Nations Unies. 

La Ligue des Etats arabes et ses Etats membres 
appellent tous les pays epris de paix a faire de meme 
et a exprimer leur rejet de la candidature d’Israel, 
etant donne qu’il continue d’occuper des territoires en 
Palestine, en Syrie et au Liban; a violer les normes du 
droit international, du droit humanitaire et des droits de 
1’homme; et a ne pas respecter explicitement la legitimite 
internationale des resolutions du Conseil de securite et 
de l’Assemblee generale. Israel manque ouvertement 
de respect a l’ONU et a ses principaux organes et 
Etats Membres - dont l’objectif est de maintenir la 
legitimite internationale multilaterale, fondement solide 
de l’Organisation - en les accusant faussement d’etre 
partiaux a son encontre. 

Le President {parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Botswana. 

M me Motsumi (Botswana) {parle en anglais ): Je 
voudrais tout d’abord, Monsieur le President, reiterer les 
sinceres felicitations de ma delegation a vous-meme et a 
votre pays, le Perou, a l’occasion de votre accession a la 
presidence du Conseil de securite pour le mois d’avril. 
Je tiens egalement a vous remercier, au nom de ma 


delegation, d’avoir convoque ce debat public trimestriel 
sur la situation au Moyen-Orient, y compris la question 
palestinienne, question a laquelle ma delegation attache 
une grande importance. 

Je voudrais egalement saisir cette occasion 
pour remercier M. Nickolay Mladenov, Coordonnateur 
special pour le processus de paix au Moyen-Orient et 
Representant personnel du Secretaire general, pour sa 
contribution inestimable a ce dossier. 

Ma delegation s’associe a la declaration faite au 
nom du Mouvement des pays non alignes. 

Le fait est que, depuis 70 ans, la situation au 
Moyen-Orient, et notamment la question de Palestine, 
figure a l’ordre du jour du Conseil. Bien que nous 
deplorions cette realite, le Botswana reste ferme et ne se 
lassera pas d’exprimer sa position sur cette question tant 
qu’une solution durable n’aura pas ete trouvee. 

Nous continuons d’etre encourages par les 
pressions incessantes exercees par la communaute 
internationale en faveur de la reprise des pourparlers de 
paix intrapalestiniens. Nous appelons done a intensifier 
les efforts pour parvenir a une paix globale, juste et 
durable au Moyen-Orient, facilitee conjointement par 
l’ONU, le Quatuor pour le Moyen-Orient, l’lnitiative de 
paix arabe et le mandat de la Conference de Madrid, 
ainsi que les resolutions pertinentes de l’ONU. 

Tout en restant optimistes, nous sommes 
profondement preoccupes par la tension croissante entre 
le Gouvernement israelien et l’Autorite palestinienne. A 
ce titre, nous deplorons les actions unilaterales, car elles 
manquent de legitimite et risquent de compromettre les 
perspectives de paix. 

Dans le contexte des defis lies a la realisation 
d’une paix durable dans les territoires contestes, nous 
condamnons toutes les activites qui sapent les efforts 
internationaux pour parvenir a une solution durable, y 
compris l’augmentation des implantations illegales, la 
violence et le deni des droits des manifestants pacifiques. 
Nous deplorons egalement l’absence de progres dans les 
negociations sur les questions relatives au statut final. 
A cet egard, le Botswana appuie le plan propose par le 
President Mahmoud Abbas, qu’il a presente au Conseil 
en fevrier (voir S/PV.8183). L’objectif de ce plan etait de 
regler les problemes qui ont toujours entrave les efforts 
visant a instaurer la paix en Palestine. 

Nous encourageons les parties a respecter toutes 
les resolutions pertinentes de l’ONU, notamment la 
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resolution 2334 (2016), qui appelle clairement les parties 
a s’abstenir de tout acte de provocation et d’incitation a 
la violence et de toute declaration incendiaire. Elle leur 
demande d’agir dans le respect du droit international, 
notamment du droit international humanitaire, dans 
l’interet de la promotion de la paix et de la securite. 

Je voudrais saisir cette occasion pour reiterer 
la position de longue date de ma delegation en ce qui 
concerne la question palestinienne. Nous sommes 
toujours convaincus qu’il n’y a pas d’autre solution que 
celle des deux Etats. Par consequent, nous ne saurions 
trop insister sur notre appui sans faille a une solution 
negociee, qui pourvoie a la coexistence pacifique d’Israel 
et de la Palestine en tant que deux Etats souverains 
vivant cote a cote, dans la paix. 

Pour terminer, je voudrais reaffirmer la solidarity 
du Botswana avec le peuple palestinien et notre appui 
indefectible a sa juste cause. Nous appelons de nouveau 
a une coordination renforcee des efforts internationaux 
visant a promouvoir un reglement juste, durable, 
global et pacifique de la situation au Moyen-Orient, en 
particulier la question palestinienne. Nous apportons 
egalement notre plein appui aux efforts diplomatiques 
que le Conseil de securite continue de deployer et aux 
bons offices du Secretaire general. Nous remercions 
le Coordonnateur special des Nations Unies pour le 
processus de paix au Moyen-Orient et toutes les autres 
instances competentes, notamment l’Office de secours 
et de travaux des Nations Unies pour les refugies de 
Palestine dans le Proche-Orient, de leur engagement 
en faveur du processus de paix, ainsi que des efforts 
inlassables qu’ils deploient en vue de trouver des 
solutions durables pour remedier a la situation politique, 
securitaire et humanitaire dans la region. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Indonesie. 

M. Djani (Indonesie) (parle en anglais ) : Je 
voudrais tout d’abord vous remercier, Monsieur le 
President, d’avoir convoque ce debat public du Conseil 
de securite. Je remercie egalement le Coordonnateur 
special des Nations Unies pour le processus de paix au 
Moyen-Orient, M. Nickolay Mladenov, de son expose 
sur les derniers faits survenus dans la region. 

L’Indonesie s’associe a la declaration qui a ete 
prononcee par le representant du Venezuela au nom 
du Mouvement des pays non alignes et a la declaration 
qui sera prononcee par mon collegue, le representant 
du Nicaragua. 


II y a seulement deux semaines, le Secretaire 
general, alors qu’il s’adressait au Conseil, a fait la 
meme observation que ce matin, en faisant reference 
non seulement a la Palestine mais aussi a d’autres pays 
du Moyen-Orient (voir S/PV.8231). Selon ce qu’il a dit, 
la situation au Moyen-Orient est si chaotique qu’elle 
represente desormais une menace pour la paix et la 
securite internationales. Toutefois, comme nous l’avons 
toujours dit, ce qui se passe en Palestine, c’est l’echec 
persistant de la communaute internationale a mettre 
en oeuvre la solution des deux Etats. Nous appelons 
le Conseil une nouvelle fois a sortir de son inertie 
tres dangereuse. 

Le conflit israelo-palestinien n’a que trop dure. 
Les crises mondiales actuelles ne doivent pas detourner 
notre attention de la question palestinienne. II est 
crucial que la communaute internationale accorde de 
nouveau la priorite voulue a la question palestinienne. 
Cette annee marque le soixante-dixieme anniversaire de 
la guerre de 1948 - la Nakba - au cours de laquelle plus 
de 800 000 Palestiniens ont ete chasses de leurs terres. 
Elle marque egalement une autre etape regrettable : pres 
de 75 ans se sont ecoules et le monde attend toujours un 
reglement juste, durable et global de ce conflit. 

Le mois dernier, il y a eu des violences terribles 
a la frontiere entre Gaza et Israel. Des civils non armes, 
en train de manifester, ont ete abattus par les forces 
israeliennes. Vendredi dernier, le nombre de morts 
s’elevait a pres de 40, en plus de milliers de blesses du 
fait des tireurs israeliens, depuis que ces manifestations 
hebdomadaires ont commence, le 30 mars. Le massacre 
de civils non armes constitue une violation de toutes 
les dispositions connues du droit international et de la 
decence humaine. Cela doit cesser. 

Des centaines de resolutions et de communiques 
sur le conflit israelo-palestinien ont ete adoptes, mais 
ces documents n’ont toujours pas ete mis en oeuvre. 
Ce qui se passe en Palestine, c’est l’echec persistant 
de la communaute internationale a mettre en oeuvre 
la solution des deux Etats. Par consequent, nous 
demandons de nouveau au Conseil de se reveiller et 
d’agir face a cette situation tres dangereuse. Nous devons 
reaffirmer et preserver une solution negociee des deux 
Etats afin d’instaurer la paix sur la base des frontieres 
d’avant 1967, selon un calendrier precis et bien defini, 
conformement au cadre internationalement reconnu, 
y compris l’Initiative de paix arabe. L’adoption de la 
resolution 2334 (2016), qui reaffirme que la creation 
de colonies juives de peuplement dans le Territoire 
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palestinien n’a aucun fondement en droit et constitue 
une violation flagrante du droit international, temoigne 
des progres accomplis ces dernieres annees. 

Ma delegation appelle de nouveau les Etats 
a s’abstenir de toute acte de provocation et de toute 
declaration qui va a l’encontre des resolutions du Conseil 
de securite et de l’Assemblee generale relatives au statut 
de Jerusalem. Nous avons deja vu les consequences de 
tels actes et declarations. Par consequent, nous devons 
creer des conditions propices au processus de paix. Entre- 
temps, nous devons faire tout ce qui est en notre pouvoir 
pour aider le peuple palestinien, y compris les refugies, 
pour qui les travaux de l’Office de secours et de travaux 
des Nations Unies pour les refugies de Palestine dans 
le Proche-Orient (UNWRA) revetent une importance 
capitale. C’est pour cette raison que nous sommes 
vivement preoccupes par le deficit financier recurrent 
de l’UNRWA. Nous appelons done la communaute 
internationale a renouveler son engagement a appuyer 
les travaux de l’UNRWA. L’Indonesie apportera sa 
contribution a cet egard. Nous nous devons de regler ce 
conflit qui dure depuis trop longtemps de notre vivant. 

Nous appelons de nos vceux le retablissement de 
la paix au Yemen et en Syrie. De nombreux civils ont 
deja perdu la vie ou ont ete deracines, et ont desormais 
le statut de refugies ou de deplaces. Rien ne saurait 
justifier les attaques qui prennent pour cible de civils, 
notamment l’emploi d’armes chimiques ou d’armes de 
destruction massive. Nous reiterons notre appel a toutes 
les parties pour qu’elles respectent le droit international 
et les resolutions de l’ONU et qu’elles garantissent la 
securite des civils. 

A l’instar d’autres orateurs, nous sommes 
convaincus que l’instauration de la paix en Syrie passe 
imperativement par une solution durable et globale 
et non par des moyens militaires. Cette solution doit 
egalement etre credible et respecter la souverainete, 
l’independance, l’unite et l’integrite territoriale de la 
Syrie. En outre, la communaute internationale doit 
continuer a faire pression pour que les hostilites cessent 
et qu’un acces humanitaire total, sur et sans entrave soit 
garanti. La communaute internationale doit s’abstenir 
de toute action unilateral susceptible de compromettre 
les perspectives de paix. 

Notre seance d’aujourd’hui arrive a point nomme, 
apres la reunion de haut niveau de l’Assemblee generale 
sur la consolidation de la paix et la perennisation de 
la paix. Nous devons veiller a ce que la paix aille de 
pair avec le developpement et les droits de l’homme. 


Cette reunion de haut niveau nous encourage a faire 
davantage pour parvenir a la paix au Moyen-Orient. Ce 
qu’il faut, c’est promouvoir davantage la reconciliation. 
Nos actions, aujourd’hui, determineront notre place 
dans l’histoire. Faisons cesser le cauchemar que vivent 
les Palestiniens et faisons de leur reve d’une nation 
independante une realite. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de Cuba. 

M me Rodriguez Camejo (Cuba) {parle en 
espagnol) : Nous nous associons a la declaration qui 
a ete prononcee par la delegation de la Republique 
bolivarienne du Venezuela au nom du Mouvement des 
pays non alignes. 

Cuba exprime ses vives preoccupations face a 
la deterioration grave de la situation au Moyen-Orient, 
depuis le dernier debat public sur cette question (voir 
S/PV.8167). Une fois de plus, nous condamnons dans 
les termes les plus forts l’agression criminelle perpetree 
le 30 mars par l’armee israelienne contre la population 
palestinienne dans la bande de Gaza, qui a fait des 
dizaines de morts et plus de 400 blesses. Cet acte 
brutal et disproportions constitue une violation grave 
et flagrante de la Charte des Nations Unies et du droit 
international humanitaire, exacerbe les tensions dans la 
region et compromet toute perspective d’efforts visant a 
la reprise des pourparlers de paix entre les Palestiniens 
et les Israeliens. II est tres regrettable que le Conseil de 
securite, du fait de l’obstruction incessante de l’un de ses 
membres, n’ait meme pas ete en mesure de condamner 
ces evenements tragiques survenus dans la bande de 
Gaza et de garantir le respect du droit international et du 
droit international humanitaire, y compris la protection 
des Palestiniens, alors qu’une action urgente de la 
communaute internationale s’impose en ce moment. 

Cuba appelle le Conseil de securite a assumer 
ses responsabilites en matiere de maintien de la paix et 
de la securite internationales au titre de la Charte des 
Nations Unies, a prendre les decisions qui s’imposent 
et a exiger d’Israel qu’il mette immediatement un 
terme a l’occupation des territoires palestiniens, aux 
politiques agressives et aux pratiques coloniales et 
qu’il mette en oeuvre les resolutions adoptees par cet 
organe relativement a la situation au Moyen-Orient, 
y compris la question palestinienne, notamment la 
resolution 2334 2016). 

Nous faisons part de notre solidarity au 
Gouvernement et au peuple palestiniens. Nous reiterons 
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notre inalterable position de soutien a une solution 
globale, juste, pacifique et durable de la question 
palestinienne, qui est au cceur du conflit arabo-israelien, 
solution qui soit fondee sur deux Etats, qui permette aux 
Palestiniens d’exercer leur droit a I’autodetermination 
et de disposer d’un Etat independant et souverain, avec 
Jerusalem-Est pour capitale, a l’interieur des frontieres 
d’avant 1967, et grace a laquelle les refugies puissent 
exercer leur droit au retour. Nous continuerons d’appuyer 
l’accession de la Palestine au statut de Membre a part 
entiere de l’Organisation des Nations Unies. 

De meme, nous nous associons au ferme rejet, par 
la communaute internationale, de la decision unilaterale 
prise par le Gouvernement des Etats-Unis de declarer 
Jerusalem capitale d’Israel, ce qui constitue une violation 
grave et flagrante de la Charte des Nations Unies, du 
droit international et des resolutions pertinentes de 
l’Assemblee generale et du Conseil de securite. Cette 
decision, qui entend modifier le statut historique de 
Jerusalem, ne peut que porter atteinte aux interets 
legitimes du peuple palestinien et des nations arabes. 

Par ailleurs, Cuba condamne categoriquement 
la nouvelle attaque perpetree par les Etats-Unis et 
certains de leurs allies, le 13 avril dernier, contre des 
installations militaires et civiles de la Republique arabe 
syrienne, en usant du pretexte que des armes chimiques 
auraient ete utilisees par le Gouvernement syrien 
contre les civils a Douma, alors qu’il n’est pas prouve 
que le Gouvernement syrien a utilise ces armes et 
avant meme que la Mission d’etablissement des faits de 
l’Organisation pour l’interdiction des armes chimiques 
ait mene son enquete. Cette action unilaterale, decidee 
en dehors du Conseil de securite, de meme que l’attaque 
israelienne contre une base aerienne syrienne dans le 
gouvernorat d’Homs le 9 avril dernier, constituent une 
nouvelle violation flagrante des principes consacres par 
la Charte et le droit international. 

Cuba exige le retrait israelien total et 
inconditionnel du Golan syrien et de tous les territoires 
arabes occupes. Nous reaffirmons que toutes les 
mesures ou actions qui sont prises ou envisagees et 
qui entendent modifier le statut juridique, le caractere 
physique, la composition demographique et la structure 
institutionnelle du Golan syrien occupe, ainsi que les 
mesures prises par Israel pour imposer sa juridiction 
et son administration sur ce territoire, constituent 
des violations du droit international, des accords 
internationaux, de la Charte et des resolutions de l’ONU, 


notamment la resolution 497 (1981), et de la quatrieme 
Convention de Geneve. 

Cubaplaidepourpreserverun dialogue constructif 
et respectueux entre les peuples de la region. II faut 
faire cesser l’ingerence dans les affaires interieures, 
l’agression etrangere et l’appui, le financement et la 
fourniture d’armes aux groupes terroristes qui ont 
pour but de promouvoir l’instabilite et les conflits au 
Moyen-Orient. II faut cesser de fabriquer des pretextes 
et des concepts visant a legitimer, en ce Conseil, le 
recours unilateral a la force et a l’agression contre des 
Etats souverains. II faut respecter un multilateralisme 
strictement fonde sur les buts et principes inscrits dans 
la Charte des Nations Unies et sur le droit international. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole a la representante des Maldives. 

M me Zahir (Maldives) {parle en anglais ) : 
Les Maldives souhaitent commencer en insistant sur 
l’importance que revet ce debat permanent au Conseil 
sur la situation au Moyen-Orient, y compris la question 
palestinienne. Compte tenu de 1’evolution constante de 
la dynamique politique et de la situation sur le terrain, 
ce debat thematique offre une occasion importante de 
faire le point et d’evaluer le parcours qui mene a une 
paix durable au Moyen-Orient. Je tiens a remercier 
les auteurs d’exposes dans ce debat public pour leurs 
contributions qui ont replace la situation actuelle dans 
son contexte. 

II sera impossible d’instaurer la paix au Moyen- 
Orient sans un reglement viable du conflit palestino- 
israelien, qui destabilise la region depuis 70 ans. 
Prenant note du rapport presente au Conseil le mois 
dernier par le Coordonnateur special pour le processus 
de paix au Moyen-Orient (voir S/PV.8214), les Maldives 
condamnent avec la plus grande fermete la nouvelle vague 
de violence dans les territoires palestiniens occupes. 

II ressort clairement de la progression des 
activites d’expansion des colonies de peuplement qu’il 
est necessaire de faire respecter les principes du droit 
international et les resolutions pertinentes du Conseil 
de securite. L’impunite avec laquelle les violences 
sont commises et la violation persistante des normes 
internationales etablissent un precedent dangereux et 
lourd de consequences pour le maintien de la paix et de 
la securite dans l’avenir. 

Les Maldives ont toujours ete un fervent partisan 
du reglement des differends et des conflits par des 
moyens pacifiques, en explorant des solutions nouvelles 
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et novatrices face aux conflits persistants et en trouvant 
un terrain d’entente grace au dialogue. A cet egard, 
les Maldives accueillent favorablement et appuient la 
proposition que le President Mahmoud Abbas a faite 
au Conseil en fevrier (voir S/PV.8183) d’organiser 
une conference internationale pour la paix visant a 
relancer les pourparlers de paix entre la Palestine et 
Israel. Nous saluons le leadership de la Palestine et sa 
volonte d’engager ce dialogue, et nous exhortons Israel a 
participer de bonne foi a ces pourparlers. Les Maldives 
reconnaissent egalement qu’il s’agit la d’un differend 
qui compte de nombreuses dimensions et qui a des 
incidences sur de nombreux acteurs de la communaute 
internationale. Nous encourageons done toutes les 
parties et tous les acteurs concernes a contribuer a ces 
negociations, selon qu’il conviendra, de la maniere la 
plus constructive et la plus positive possible. 

En plus de prendre des mesures politiques 
energiques pour regler le conflit, ma delegation tient 
egalement a souligner qu’il importe de renforcer 
faction sur le terrain pour attenuer les souffrances des 
populations. A cet egard, nous saluons les efforts deployes, 
sur le plan des secours et de l’aide, par l’ONU, les Etats 
Membres, les organisations intergouvernementales, 
les organisations non gouvernementales et le secteur 
prive. Nous notons avec preoccupation le deficit de 
financement, qui atteint 446 millions de dollars, de 
l’Office de secours et de travaux des Nations Unies 
pour les refugies de Palestine dans le Proche-Orient, et 
demandons instamment aux Etats Membres de regler 
cette question, en tenant compte du large eventail 
d’appui que l’Office fournit au peuple palestinien. 

Les Maldives renouvellent leur appel a une 
solution des deux Etats qui reconnaisse un Etat de 
Palestine souverain et independant, sur la base des 
frontieres d’avant 1967, avec Jerusalem-Est pour capitale. 
Ma delegation exhorte le Conseil de securite a prendre 
davantage de mesures concretes pour s’acquitter de son 
mandat et encourage les Etats Membres a engager une 
forme de debat qui aboutisse aux resultats necessaires 
a l’etablissement et au maintien d’une paix durable en 
Palestine et au Moyen-Orient. 

S’agissant de la question de la Syrie, nous restons 
preoccupes. II nous faut remedier d’urgence a la situation 
humanitaire en Syrie et proteger ses citoyens contre toute 
souffrance, peur et incertitude supplementaires. Nous 
restons convaincus que le Conseil est capable d’obtenir 
le resultat requis en Syrie - un cessez-le-feu durable et 
une paix perenne. Nous sommes egalement determines 


a faire notre part, en ajoutant notre voix au chceur des 
acteurs appuyant une paix durable dans le pays. 

Nous devons cooperer pour trouver des solutions 
constructives aux nombreuses situations de violence 
et d’instabilite au Moyen-Orient. Nous devons centrer 
notre action sur la perennisation de la paix, de sorte que 
les societes ravagees par la guerre et les conflits puissent 
de nouveau progresser. La disintegration de l’Etat est 
susceptible de faire derailler tous les processus de paix. 
Que ce soit en renforqant les capacites des institutions 
de l’Etat, en eliminant la pauvrete ou en s’attaquant aux 
autres facteurs de conflit, tels que le manque d’acces 
aux ressources, les catastrophes naturelles et dues a 
l’homme ou les risques climatiques, nous estimons qu’il 
nous faut nous attacher a renforcer les capacites et la 
resilience des Etats. 

Les Maldives continueront de se tenir aux cotes 
des peuples du Moyen-Orient - une region qui nous est 
chere et avec laquelle nous entretenons de nombreux 
liens culturels, religieux et historiques. Les Maldives 
resteront determinees a travailler sur cette importante 
question historique avec tous nos partenaires afin de 
trouver des solutions communes, de sorte qu’il soit 
possible, par des moyens pacifiques, de mettre fin 
aux souffrances des populations des diverses zones de 
conflit dans la region. Nous travaillerons avec les pays, 
les organisations internationales et d’autres acteurs 
importants qui sont nos partenaires afin d’instaurer une 
paix durable pour notre destinee commune. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de Malte. 

M. Inguanez (Malte) (parle en anglais ): Je tiens a 
remercier le Perou, en sa qualite de President du Conseil 
de securite, d’avoir organise le present debat public sur 
la situation au Moyen-Orient, y compris la question 
palestinienne. Je me fais l’echo des autres orateurs pour 
remercier le Coordonnateur special des Nations Unies 
pour le processus de paix au Moyen-Orient, M. Nickolay 
Mladenov, de son expose detaille. 

Malte s’associe a la declaration prononcee par 
l’observateur de l’Union europeenne, mais je voudrais 
ajouter quelques observations a titre national. 

Malte note avec une vive inquietude 1’evolution 
recente de la situation dans tout le Moyen-Orient, qui 
continue de semer l’instabilite et l’insecurite dans la 
region et au-dela. II est urgent de reduire les tensions, 
que ce soit entre les Israeliens et les Palestiniens ou en 
Syrie. Nous appelons toutes les parties a eviter toute 
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action susceptible de saper les perspectives de paix. Dans 
le contexte du conflit israelo-palestinien, je le repete, la 
position de Malte est fondamentalement favorable a la 
paix. Les perspectives de la solution a deux Etats sont 
menacees, et nous sommes fermement convaincus que 
la communaute internationale a le devoir de garantir que 
cette solution soit preservee. 

Une paix durable entre Israeliens et Palestiniens 
ne peut etre fondee que sur une solution des deux 
Etats, en tenant compte des besoins et des aspirations 
des deux parties et en reglant toutes les questions 
relatives au statut permanent. Malte repete que le statut 
de Jerusalem est une question relevant du statut final 
et qu’il est de la plus haute importance de maintenir 
le consensus international sur cette question. Malte 
s’oppose egalement a de nouvelles implantations de 
colonies de peuplement, qui sont illegales au regard du 
droit international et constituent un obstacle a la paix. 
Nous condamnons par ailleurs tous les actes de violence 
commis par toutes les parties, en particulier contre les 
civils et les mineurs, et demandons instamment qu’il soit 
mis fin aux incitations a la violence et aux provocations, 
qui ne font que creuser le fosse entre les deux parties. En 
outre, la liberte d’expression et de reunion pacifique doit 
etre respectee par tous. 

La reconciliation entre Palestiniens est l’un 
des elements essentiels pour parvenir a une solution 
des deux Etats. C’est pourquoi Malte encourage les 
Palestiniens a perseverer sur cette voie. Nous felicitons 
l’Egypte de son role de mediation. La reconciliation 
entre Palestiniens est egalement un element important 
pour ameliorer la situation humanitaire dramatique qui 
sevit dans la bande de Gaza. A cet egard, Malte plaide 
en faveur de la levee du blocus de Gaza, tout en tenant 
compte des preoccupations securitaires d’Israel. Je saisis 
cette occasion pour reaffirmer le plein appui de Malte a 
l’Office de secours et de travaux des Nations Unies pour 
les refugies de Palestine dans le Proche-Orient, dont le 
travail est aussi crucial pour les refugies palestiniens 
que pour la stabilite de toute la region. 

Le conflit israelo-palestinien a absolument 
besoin d’un horizon politique et d’une reprise du 
dialogue. La confiance doit etre retablie. C’est plus 
facile a dire qu’a faire, mais le pardon et la retenue - en 
paroles et en actes - demeurent indispensables comme 
base de retablissement de la confiance. La communaute 
internationale et le multilateralisme ont un role 
important a jouer dans la mise en place d’un horizon 


politique et la promotion d’une reprise du dialogue entre 
les deux parties. 

Je saisis egalement cette occasion pour souligner 
l’importance que Malte attache a une reprise des 
pourparlers intra-syriens menes sous l’egide de l’ONU 
a Geneve, comme cela a ete souligne hier lors de la 
deuxieme Conference de Bruxelles sur l’aide a apporter 
pour l’avenir de la Syrie et des pays de la region. II ne peut 
y avoir de solution militaire en Syrie. Seule une solution 
politique conformement a la resolution 2254 (2015) et au 
Communique de Geneve de 2012 (S/2012/522, annexe) 
peuvent donner lieu a une solution durable pour la Syrie 
et pour la paix dans la region. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Nigeria. 

M. Itegboje (Nigeria) {parle en anglais ) : Je 
remercie la delegation peruvienne d’avoir organise 
le present debat public. Nous remercions tout 
particulierement les intervenants d’avoir partage leurs 
perspectives eclairantes sur ce sujet tres important. 

Le Nigeria s’associe a la declaration faite par le 
representant du Venezuela au nom du Mouvement des 
pays non alignes. 

Le Nigeria note avec une vive preoccupation 
la situation alarmante qui prevaut dans plusieurs 
regions du Moyen-Orient, en particulier en Palestine. 
A cet egard, il est pertinent que toutes les parties 
s’attachent veritablement et de fagon concertee a trouver 
des solutions pacifiques et a cooperer etroitement 
avec l’ONU et ses organismes en vue d’atteindre 
l’objectif commun qu’est la solution des deux Etats, 
conformement aux resolutions pertinentes de l’ONU et 
au droit international. 

Alors que la communaute internationale continue 
de chercher les moyens de promouvoir un reglement 
pacifique de la question palestinienne, les efforts 
internationaux doivent restes concentres sur la fagon 
d’aider Israel et la Palestine a reprendre des negociations 
constructives. C’est pourquoi nous soulignons la 
pertinence de la diplomatic multilaterale et reiterons 
que rien ne saurait remplacer une approche multilaterale 
concertee pour regler le casse-tete israelo-palestinien de 
fagon durable. 

Le Nigeria est d’avis qu’il est imperatif de 
parvenir a un reglement juste, durable et global de la 
question de Palestine afin d’instaurer une paix et une 
stabilite durables au Moyen-Orient. C’est pourquoi nous 
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nous felicitons de l’adoption par l’Assemblee generale 
de la resolution 72/240 sur le statut de Jerusalem, le 
21 decembre 2017, et engageons a nouveau toutes les 
parties a respecter les resolutions pertinentes de l’ONU 
relatives au conflit israelo-palestinien. 

Nous encourageons Israel a prendre des mesures 
concretes pour geler toutes ses activites de peuplement 
dans le territoire palestinien occupe. De leur cote, les 
dirigeants palestiniens doivent egalement montrer qu’ils 
sont prets a retourner a la table des negociations et, 
notamment, a redoubler d’efforts pour realiser l’unite, 
contrer le militantisme et relever les autres defis en 
matiere de securite interne. II ne fait aucun doute que la 
violence et les actions unilaterales ne resoudront pas ce 
conflit qui traine en longueur. 

Ma delegation reaffirme son plein appui aux droits 
des Palestiniens, y compris la protection de leurs droits 
fondamentaux, en particulier leur droit a la liberte de 
circulation et a l’autodetermination, ainsi que le maintien 
de la dignite de la personne palestinienne et de leur droit 
inalienable a vivre sans crainte d’etre persecutes. A cet 
egard, nous reaffirmons notre conviction que le Conseil 
de securite ne doit pas manquer a son devoir ni a ses 
responsabilites vis-a-vis du peuple palestinien. 

Pour terminer, le Nigeria appelle tous les Etats 
qui ont de l’influence sur les parties concernees a les 
encourager a reprendre le dialogue sur la base des 
resolutions pertinentes de l’ONU, du mandat de la 
Conference de Madrid, de la feuille de route du Quatuor, 
de l’lnitiative de paix arabe et des autres accords 
existants. Nous reaffirmons notre appui indefectible a la 
solution de deux Etats, avec Israel et la Palestine vivant 
cote a cote dans la paix. 

Le President {parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole a la Vice-Presidente du Comite pour 
l’exercice des droits inalienables du peuple palestinien. 

M me Rubiales de Chamorro {parle en 
espagnol) : D’emblee, je tiens a remercier nos freres du 
Perou pour leur action a la tete du Conseil de securite au 
cours de ce mois. 

Le mois dernier a encore rappele pourquoi, 
malgre les nombreuses questions inscrites a l’ordre 
du jour du Conseil de securite, le conflit israelo- 
palestinien devait rester une priorite exigeant son 
attention. Au moins 37 manifestants civils ont ete tues 
et plus de 4 900 blesses a cause de l’usage excessif et 
disproportionne de la force par Israel, la Puissance 
occupante, notamment dans le cadre des manifestations 


organisees recemment pour la Grande Marche de retour 
le long de la barriere frontaliere qui separe la bande de 
Gaza d’Israel. Le Comite exhorte le Conseil a s’unir 
et a appuyer l’appel lance par le Secretaire general, 
entre autres, en faveur d’une enquete independante et 
transparente sur ces incidents. Comme l’a souligne la 
Procureure de la Cour penale internationale, la violence 
contre les civils peut constituer un crime en vertu du 
Statut de Rome. En outre, la poursuite de cette violence 
presage de la deterioration d’une situation deja instable 
et tendue, ce qui aurait de graves consequences. Nous 
condamnons egalement l’attaque contre le convoi du 
Premier Ministre palestinien durant la visite qu’il a 
effectuee a Gaza le 13 mars, un acte hostile et violent 
qui porte prejudice a la reconciliation entre Palestiniens. 
Nous demandons instamment a toutes les parties 
palestiniennes de continuer a promouvoir l’unite afin 
d’atteindre leurs objectifs communs par des moyens 
pacifiques et de concretiser les aspirations legitimes du 
peuple palestinien. 

Le mois prochain, en mai 2018, nous 
commemorerons les 70 ans de la guerre de 1948, en 
consequence de laquelle pres de 800000 citoyens 
arabes palestiniens ont ete expulses de leurs foyers ou 
contraints de fuir dans ce qui etait a l’epoque la Palestine 
sous mandat britannique. Cet heritage d’expropriation, 
connu sous le nom de Nakba - la catastrophe - continue 
de poursuivre les refugies de 1948 et leurs descendants. 
Le fait qu’il n’y a toujours pas de juste solution a cette 
tragedie et la situation difficile dans laquelle se trouvent 
les refugies palestiniens prolongent et aggravent ce 
conflit, ainsi que ses consequences regionales et 
mondiales. Dans ce contexte, le Comite invite tous les 
Etats Membres a participer a son prochain forum, intitule 
« Soixante-dix ans apres 1948 : les enseignements pour 
parvenir a une paix durable », qui aura lieu au Siege 
de l’ONU a New York les 17 et 18 mai et permettra de 
revenir sur cette histoire et de rechercher ensemble des 
solutions pour la paix. 

Le Comite prie les pays donateurs d’intervenir 
rapidement pour fournir un large appui aux activites 
de l’Office de secours et de travaux des Nations Unies 
pour les refugies de Palestine dans le Proche-Orient, en 
particulier compte tenu de l’aggravation constante de la 
situation humanitaire a Gaza et des besoins croissants 
des refugies palestiniens dans le contexte de la crise 
syrienne. Au vu de cette situation delicate, nous devons 
accroitre nos obligations humanitaires a l’egard des 
refugies, en fournissant l’appui necessaire a l’Office 
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pour lui permettre de remplir son mandat et son role 
stabilisateur dans la region. 

Nous regrettons que, comme l’a indique 
M. Mladenov a l’occasion du cinquieme rapport sur 
l’application de la resolution 2334 (2016) qu’il a presente 
le mois dernier au Conseil de securite au nom du 
Secretaire general (voir S/PV.8214), Israel ait decide de 
poursuivre ses plans de colonisation, qui sont contraires 
aux obligations que lui impose le droit international 
en tant que Puissance occupante et constituent une 
preuve manifeste d’indifference a l’egard de l’autorite 
du Conseil de securite. Nous encourageons les Etats 
Membres a suivre l’exemple du Parlement danois et 
de la Commission europeenne, qui ont decide d’etablir 
une distinction, dans le cadre de leurs relations 
pertinentes, entre le territoire de l’Etat d’Israel et les 
territoires occupes depuis 1967, comme le demande la 
resolution 2334 (2016) et conformement a la quatrieme 
Convention de Geneve. 

Les decisions unilaterales prises par quelques 
Etats Membres de transferer leurs ambassades 
de Tel Aviv a Jerusalem, en contravention de la 
resolution 478 (1980) et d’autres resolutions pertinentes 
de l’ONU, assombrissent de maniere irreversible les 
perspectives de paix et mettent en peril la viabilite de 
la solution des deux Etats sur la base des frontieres de 
1967. 

Dans ces circonstances, nous saluons et appuyons 
l’initiative de paix que le President Mahmoud Abbas 
a presentee au Conseil le 20 fevrier dernier (voir 
S/PV.8183). Les visites effectuees par la delegation du 
Comite en Ouganda au mois de fevrier et au Panama 
debut avril ont confirme le vaste appui a ce projet et 
aux efforts de l’Etat de Palestine, ainsi qu’au plein 
exercice des droits du peuple palestinien. Cela reflete 
le consensus international, qui reste inchange, en ce qui 
concerne la necessity d’un reglement juste et pacifique 
de la question de Palestine. Notre volonte, en tant 
que communaute internationale, d’agir ensemble et 
sans tarder reste la principale garantie en faveur d’un 
reglement pacifique de ce conflit. 

Le President {parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Malaisie. 

M. Mayong Onon (Malaisie) {parle en anglais ) : 
Je tiens tout d’abord a vous remercier, Monsieur le 
President, d’avoir convoque cet important debat public, 
qui permet aux Etats non membres du Conseil de securite 
de faire part de leurs vues sur la situation preoccupante 


au Moyen-Orient. Nous esperons que les opinions 
exprimees dans cette salle seront prises au serieux par 
les membres du Conseil dans le cadre de toutes leurs 
deliberations sur le maintien de la paix et de la securite 
dans la region. 

La Malaisie s’associe a la declaration prononcee 
par le representant du Venezuela au nom du Mouvement 
des pays non alignes. 

La situation en Palestine reste catastrophique. 
Le reglement pacifique du conflit le plus long cree par 
Thomme continue de nous echapper. C’est en grande 
partie du a la defiance persistante d’lsrael - la Puissance 
occupante - a l’egard de diverses resolutions pertinentes 
du Conseil de securite, notamment la 
resolution 2334 (2016). Le recours excessif a la force 
par Israel contre les Palestiniens qui participaient a la 
grande Marche du retour est totalement injustifie et 
inacceptable, et la Malaisie le condamne fermement. 
Nous exigeons done qu’Israel cesse toutes ses violations 
et activites illegales et honore pleinement ses obligations 
en vertu de toutes les resolutions pertinentes. 

Tous les Etats Membres de l’ONU sont tenus 
de contribuer a un reglement juste et durable de ce 
conflit. Dans ce contexte, la Malaisie se dit une nouvelle 
fois profondement preoccupee par la decision des 
Etats-Unis de reconnaitre Jerusalem comme capitale 
d’lsrael et de transferer leur ambassade de Tel Aviv a 
Jerusalem. Cette decision, qui a malheureusement ete 
imitee par plusieurs autres Etats, compromet les efforts 
pour trouver une solution globale, juste et durable au 
conflit israelo-palestinien. Elle suscite la consternation 
et la frustration d’une majorite d’Etats Membres, en 
particulier les Palestiniens et le monde musulman, et 
de tous ceux qui aspirent a la paix, a la stability et a la 
securite dans la region. En plus d’etre contraire et de 
porter atteinte aux resolutions pertinentes du Conseil de 
securite, cette decision encourage Israel, la Puissance 
occupante, a poursuivre son occupation brutale et ses 
politiques repressives dans le territoire palestinien 
occupe - en violation flagrante du droit international, y 
compris le droit international humanitaire, causant ainsi 
d’immenses souffrances aux Palestiniens. 

Pour sa part, la Malaisie continuera, dans la mesure 
de ses moyens, de fournir une assistance aux Palestiniens 
et d’appuyer Taction de l’Office de secours et de travaux 
des Nations Unies pour les refugies de Palestine dans 
le Proche-Orient en matiere d’assistance, de protection 
et de defense des droits des refugies palestiniens. Nous 
exhortons done tous les Etats Membres a renforcer leur 
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appui a l’Office pour repondre aux besoins essentiels des 
refugies palestiniens, qui englobent l’acces a 1’education, 
l’aide alimentaire d’urgence et d’autres formes d’appui, 
ainsi que Faeces aux soins de sante primaires. 

La Malaisie espere sincerement que tous les 
Membres de l’ONU pourront contribuer veritablement 
a sortir le processus de paix au Moyen-Orient de 
Fimpasse, en s’appuyant sur les resolutions pertinentes 
du Conseil de securite, ainsi que sur les regies et normes 
internationales. La Malaisie continue de croire que la 
solution des deux Etats, avec des Palestiniens et des 
Israeliens vivant cote a cote et dans la paix, selon les 
frontieres d’avant 1967, avec Jerusalem-Est comme 
capitale de la Palestine, est la seule solution viable a ce 
conflit de longue date. 

Outre la situation en Palestine, la Malaisie 
demeure profondement preoccupee par la poursuite 
de la deterioration de la situation humanitaire en 
Syrie. A cet egard, la Malaisie se tient aux cotes de 
la communaute internationale s’agissant de regler 
cette question et exhorte toutes les parties au conflit 
a respecter les obligations qui leur incombent en vertu 
du droit international, y compris le droit international 
humanitaire et le droit des droits de l’homme. Les parties 
doivent egalement s’acquitter de leurs responsabilites 
en permettant a l’aide humanitaire de parvenir aux 
personnes qui en ont besoin, ainsi qu’aux malades et aux 
blesses graves. 

La Malaisie a indique a de multiples reprises 
qu’elle estime qu’il n’y a pas de solution militaire au 
conflit en Syrie. La solution politique est la seule issue, 
et elle est tributaire de la volonte politique des parties au 
conflit. Faire durer la violence ne profitera a aucun camp 
et ne servira que les interets des groupes terroristes, en 
plus d’entrainer d’autres catastrophes humanitaires. 

La Malaisie condamne avec la plus grande 
fermete l’emploi d’armes chimiques par quelque partie 
que ce soit, en toutes circonstances. L’utilisation 
de ces armes est odieuse et constitue une violation 
flagrante du droit international, en particulier de la 
Convention sur les armes chimiques. La Malaisie est 
egalement resolument convaincue que l’Organisation 
pour l’interdiction des armes chimiques (OIAC) est la 
seule organisation mandatee pour enqueter sur l’emploi 
d’armes chimiques. A cet egard, la Malaisie exhorte 
toutes les parties concernees a cooperer avec l’OIAC 
afin de garantir une enquete impartiale et approfondie 
sur l’attaque de Douma. 


La Malaisie a toujours pense que, lorsqu’il s’agit 
des questions de paix et de securite, toutes les parties 
doivent agir en conformite avec la Charte des Nations 
Unies et le droit international. A ce titre, nous estimons 
qu’aucune solution militaire ne peut jamais mettre fin a 
un conflit dans le monde, car cela revient a ce que seuls 
les innocents souffrent. Nous exhortons done toutes 
les parties concernees a aplanir toutes les divergences 
politiques afin de trouver une solution politique par le 
dialogue et la negociation aux conflits qui sevissent en 
Palestine, en Syrie, au Yemen ou n’importe ou ailleurs 
dans le monde. Nous les implorons de faire preuve de 
retenue et d’eviter toute action susceptible d’exacerber 
davantage les conflits, ce qui ne ferait qu’aggraver les 
souffrances de nos semblables. 

Le President {parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Viet Nam. 

M me Nguyen (Viet Nam) {parle en anglais ) : Je 
voudrais tout d’abord remercier la presidence peruvienne 
du Conseil d’avoir convoque cet important debat public 
trimestriel au titre du point de l’ordre du jour intitule 
« La situation au Moyen-Orient, y compris la question 
palestinienne ». Je tiens egalement a remercier le 
Coordonnateur special Nickolay Mladenov pour son 
expose instructif. 

Je m’associe aux orateurs qui ont presente 
leurs plus sinceres condoleances au Gouvernement 
et a la Mission permanente de la Cote d’Ivoire suite a 
la disparition de notre cher collegue, l’Ambassadeur 
Bernard Tanoh-Boutchoue, un diplomate talentueux et 
devoue qui nous manquera beaucoup ici a l’ONU. 

Le Viet Nam s’associe a la declaration faite par le 
representant de la Republique bolivarienne du Venezuela 
au nom du Mouvement des pays non alignes. 

La seance d’aujourd’hui est un appel urgent lance 
par la communaute internationale a une action concertee 
pour faire avancer le processus de paix au Moyen-Orient 
et regler la question palestinienne. 

Voila plus d’un demi-siecle que le conflit 
israelo-palestinien ne cesse de se complexifier et de 
devenir plus tendu en raison des affrontements et des 
actions unilaterales. Le Viet Nam est profondement 
preoccupe par la situation dangereuse qui regne 
dans la region, ainsi que 1’a decrite le Coordonnateur 
special pour le processus de paix au Moyen-Orient, 
et notamment par l’absence de dialogue entre les 
parties, l’expansion continue des colonies illegales, le 
massacre d’innocents, les affrontements meurtriers en 
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Cisjordanie et a Jerusalem-Est, la deterioration de la 
situation humanitaire et economique a Gaza, l’incitation 
croissante a la violence et la violation des droits et de la 
dignite du peuple palestinien. Ces evolutions negatives 
mettent en peril la perspective de la solution des deux 
Etats, compromettent la securite de l’ensemble de la 
region et ont un impact negatif sur la paix dans le monde. 
Qu’il me soit permis d’insister sur les elements suivants. 

Premierement, desamorcer les tensions sur le 
terrain est une condition prealable a toute negociation et 
a tout dialogue futurs. Nous exhortons toutes les parties 
concernees a respecter strictement la Charte des Nations 
Unies et le droit international, a faire preuve de la plus 
grande retenue, a s’abstenir de tout acte de provocation 
et a encourager un environnement propice au dialogue et 
a la recherche de la paix. 

Deuxiemement, il est clair que l’occupation 
etrangere est illegale en vertu du droit international et 
constitue un obstacle a la paix. Nous demandons a Israel 
de stopper et d’inverser l’expansion des colonies de 
peuplement, de lever son blocus sur la bande de Gaza et 
de redoubler d’efforts pour proteger les civils et ameliorer 
les conditions de vie de la population palestinienne. 

Troisiemement, nous insistons sur la necessity 
pour toutes les parties de respecter le droit international 
des droits de l’homme et le droit international 
humanitaire, d’eviter tout acte d’hostilite, d’incitation 
ou de violence et de garantir un acces sans entrave a 
l’aide humanitaire. Ma delegation reaffirme son appui 
indefectible au role indispensable et au travail inlassable 
de l’Office de secours et de travaux des Nations Unies 
pour les refugies de Palestine dans le Proche-Orient en 
vue d’attenuer les souffrances des Palestiniens. 

Quatriemement, le Viet Nam renouvelle son 
appui inconditionnel a la lutte legitime du peuple 
palestinien pour ses droits inalienables, y compris son 
droit a l’autodetermination et a la creation d’un Etat 
independant et souverain. Nous sommes resolument 
convaincus que la solution des deux Etats, prevoyant la 
creation d’un Etat palestinien coexistant dans la paix, la 
securite et la reconnaissance mutuelle avec l’Etat d’Israel 
sur la base des frontieres d’avant 1967, est la seule voie 
qui menera a la paix. Toutes les solutions apportees au 
conflit israelo-palestinien, y compris en ce qui concerne 
le statut de Jerusalem, doivent etre conformes au droit 
international et aux resolutions pertinentes de l’ONU, 
en particulier les resolutions 478 (1980) et 2334 (2016), 
ainsi qu’au mandat de Madrid, a l’lnitiative de paix arabe 
et a la Feuille de route du Quatuor, et faire l’objet d’un 


accord entre toutes les parties concernees. A cet egard, 
ma delegation tient a remercier la Bolivie, la France, le 
Koweit et la Suede d’avoir organise, le 22 fevrier, une 
reunion tenue selon la formule Aria sur le theme « Les 
perspectives de la solution des deux Etats pour la paix ». 

Pour conclure, le Viet Nam appuie tous les efforts 
et initiatives visant a rechercher une solution pacifique, 
juste, globale et durable a ce conflit prolonge. Dans cet 
esprit, nous accueillons positivement la proposition du 
President Mahmoud Abbas et son appel en faveur d’une 
conference internationale de paix. II est grand temps 
que l’ONU, en particulier le Conseil de securite, joue 
un role de premier plan et encourage la reprise des 
pourparlers de paix entre les parties, en vue de mettre 
fin aux souffrances du peuple palestinien et d’apporter 
la paix a la region. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Egypte. 

M. Edrees (Egypte) {parle en arabe) : C’est un 
honneur pour moi, Monsieur le President, que de faire 
ma deuxieme declaration au Conseil de securite en une 
semaine, sous votre presidence. II y a quelques jours, 
je suis intervenu sur la question des jeunes et la paix 
et la securite (voir S/PV.8243), et aujourd’hui je me 
penche sur la situation au Moyen-Orient. Je voudrais 
commencer par remercier M. Nickolay Mladenov pour 
son expose d’aujourd’hui et pour les efforts qu’il deploie 
pour faire avancer le processus de paix au Moyen- 
Orient. Je tiens egalement a le remercier des efforts 
qu’il met en oeuvre pour remedier a la deterioration de la 
situation humanitaire a Gaza et de son action en faveur 
de la reconciliation palestinienne. 

Le Moyen-Orient continue de faire face a des 
defis majeurs en raison de la poursuite de l’occupation 
des territoires arabes, qui a commence en 1967 et a des 
consequences profondes pour la region et ses peuples. 
Le monde entier se souvient de l’occupation, de chaque 
parcelle de terre confisquee, de chaque colonie approuvee 
ou construite et de chaque famille palestinienne qui 
souffre - que ce soit en Cisjordanie a cause du mur de 
separation ou dans la bande de Gaza assiegee. 

Nous devons reaffirmer que le droit du peuple 
palestinien d’etablir un Etat independant sur la base des 
frontieres de 1967, avec Jerusalem-Est comme capitale, 
est un droit inalienable en vertu du droit international. 
C’est un droit eternel. La seule fagon de realiser les 
droits legitimes des Palestiniens est de s’attaquer aux 
causes profondes du probleme, a savoir l’occupation. 
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Le processus de paix doit egalement etre relance 
conformement aux resolutions pertinentes du Conseil 
de securite et de FAssemblee generale afin de mettre fin 
a l’occupation et de realiser la solution des deux Etats, 
de sorte que les peuples palestinien et israelien puissent 
vivre dans la paix et la securite comme les autres peuples 
du monde. 

La question de Jerusalem occupe une place 
particulieredans lecceur demillions depersonnesatravers 
le monde. Cette question sensible merite une attention 
particuliere. Toutefois, nous reconnaissons que le droit 
international et les resolutions pertinentes du Conseil de 
securite sont la seule base juridique internationale pour 
atteindre ces objectifs independamment des raisons 
historiques et religieuses. Sinon, il pourrait y avoir de 
graves consequences. Toute action arbitraire aurait de 
graves repercussions et rendrait la solution des deux 
Etats non viable. 

L’appel au respect des resolutions internationales 
et du droit international n’est pas extravagant, en 
particulier dans une region en proie a des conflits et 
a un moment ou le monde est confronts a de graves 
defis et n’a pas besoin de plus d’instabilite. Cet appel 
tient compte des menaces qui pourraient conduire a 
l’effondrement de l’ordre international et conduire tot 
ou tard a la souffrance de tous les peuples du monde. 

La garantie de la surete et de la securite est un 
droit de tous les peuples de la region afin que tous, y 
compris les Israeliens, puissent vivre en paix a l’interieur 
de leurs frontieres et dans des relations de bon voisinage 
avec les autres nations de la region. Toutefois, les Etats 
Membres peuvent egalement convenir que l’egalite et 
les droits des personnes sont la base de la justice et de 
la stabilite. Nous ne pouvons pas croire que la paix, la 
securite et le bien-etre peuvent prevaloir dans la region 
alors que le peuple palestinien souffre d’une occupation 
qui dure depuis des decennies. 

Dans le cadre de l’appel a la coexistence pacifique 
lance a plusieurs reprises par le President Fattah A1 Sisi, 
nous exhortons done les deux parties - palestinienne et 
israelienne - a reconnaitre le fait que les deux peuples 
continueront d’exister en tant que voisins sur cette terre. 
Le choix est soit de trouver un moyen de coexister sur la 
base de l’egalite des droits et des devoirs, soit de ceder a 
la rhetorique et aux positions dures. Cela pourrait en fin 
de compte servir les interets de certains et renforcer leur 
position, mais cela aura des effets negatifs pour les deux 
peuples pendant de nombreuses annees et aura de graves 
consequences en raison de l’incitation et de la haine. 


Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’lslande. 

M. Gunnarsson (Islande) (parle en anglais ) : Je 
voudrais tout d’abord remercier la presidence peruvienne 
d’avoir convoque cette seance trimestrielle sur le 
Moyen-Orient, y compris la question palestinienne. Je 
voudrais egalement remercier M. Mladenov pour son 
expose detaille et reflechi de ce matin. 

Qu’il me soit permis de me joindre aux 
autres orateurs pour exprimer mes condoleances au 
peuple et au Gouvernement ivoiriens suite au deces 
premature de notre collegue, l’Ambassadeur Bernard 
Tanoh-Boutchoue. 

La Syrie et le Yemen jettent une ombre sombre sur 
la region du Moyen-Orient et sur l’ONU, en particulier 
le Conseil de securite. Parlant des huit annees de guerre 
en Syrie, le Secretaire general a evoque les violations 
systematiques du droit international humanitaire et du 
droit international des droits de l’homme et le mepris 
total de la lettre et de 1’esprit de la Charte des Nations 
Unies. 

L’utilisation d’armes chimiques par le 
Gouvernement syrien est bien documentee et constitue 
Tune des violations les plus graves du droit international. 
Les derniers rapports choquants de Douma n’ont pas 
encore fait l’objet d’une enquete approfondie. Toutefois, 
le Gouvernement syrien a deja fait preuve de la volonte 
et de la capacite d’utiliser ces armes cruelles et illegales 
contre les populations civiles. Nous exhortons le Conseil 
de securite a trouver une unite sur cette question, non 
seulement pour le bien des Syriens, mais aussi pour 
preserver le regime international de non-proliferation. 

L’Assemblee generale se trouve a nouveau dans 
une position ou elle doit chercher des alternatives a 
Taction du Conseil de securite. Le Conseil ne s’acquitte 
pas de sa responsabilite principale en matiere de 
maintien de la paix et de la securite internationales. 

L’lslande se felicite des engagements pris a 
Bruxelles au debut de cette semaine pour ameliorer la 
situation humanitaire catastrophique en Syrie et dans 
les pays voisins. L’lslande a augmente son financement 
par le biais d’une contribution pluriannuelle. Elle aura 
verse pres de 9 millions de dollars au cours de la periode 
de 2017 a 2020. 

Les parties au conflit, en particulier le 
Gouvernement syrien et ses commanditaires, doivent 
faire preuve d’une reelle volonte de negocier un 
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reglement politique inclusif. Le Secretaire general a 
declare que la paix est un imperatif moral et politique 
pour le peuple syrien et pour le monde. 

Ce que le Secretaire general a qualifie de 
guerre stupide continue de devaster la vie de millions 
de Yemenites. Nous nous felicitons de la nomination 
de M. Martin Griffiths comme Envoye special du 
Secretaire general pour le Yemen. Son analyse claire 
offre un certain espoir de progres dans la recherche 
d’une solution politique. Toutefois, la recherche d’un 
reglement politique doit etre inclusive, y compris pour 
les femmes, et les acteurs exterieurs ne doivent pas 
saboter les pourparlers dans l’espoir errone d’obtenir un 
avantage militaire. 

Sur la question israelo-palestinienne, il y a un 
objectif clair - la solution a deux Etats, selon laquelle 
Israel et la Palestine vivront cote a cote dans la paix. 
Pourtant, les actions et l’inaction des deux parties rendent 
la solution des deux Etats de plus en plus precaire. 

La politique de colonisation israelienne continue 
de saper la possibility d’une solution a deux Etats et Gaza 
reste une poudriere. Pour desamorcer cette situation, 
Israel doit mettre fin a l’isolement de Gaza et adopter 
des mesures proportionnees face aux troubles civils. II 
faut egalement mettre fin aux actes de provocation des 
Palestiniens a Gaza. 

Enfin, un processus de paix doit etre mis sur les 
rails. II doit y avoir une voie viable pour la paix.. 

Le President {parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’lraq. 

M. Marzooq (Iraq) {parle en anglais) : J’ai le 
plaisir de prononcer ma declaration au nom des Etats 
membres de l’Organisation de la cooperation islamique 
(OCI). Je felicite sincerement le Perou et lui souhaite 
plein succes a la presidence du Conseil de securite pour 
ce mois. 

Avant de prononcer notre declaration, je voudrais 
exprimer les sinceres condoleances des Etats membres 
de l’OCI pour la disparition tragique de l’Ambassadeur 
Bernard Tanoh-Boutchoue, Representant permanent de 
la Cote d’Ivoire et President du Conseil des ministres 
des affaires etrangeres de l’OCI. 

Notre debat d’aujourd’hui coincide avec 
l’aggravation de la situation et la montee des tensions 
dans le territoire palestinien occupe, y compris 
Jerusalem-Est. Moins de quatre semaines depuis le 
debut de la Grande marche du retour effectuee par le 


peuple palestinien, au moins 41 Palestiniens ont ete 
tues et plus de 4000 ont ete blesses du fait des forces 
d’occupation israeliennes, qui ont fait usage de balles 
reelles et d’autres armes contre des civils non armes 
et sans defense qui manifestaient pacifiquement pour 
revendiquer leurs droits et denoncer les deplacements, 
la depossession, l’occupation et le blocus cruels dont 
ils font l’objet depuis des decennies. A la veille du 
soixante-dixieme anniversaire de la Nakba qu’a subi 
le peuple palestinien, ces manifestations ont mis en 
lumiere les lourdes consequences et la tragedie de cette 
grave injustice qui persiste, ainsi que l’urgence necessity 
de tout mettre en oeuvre pour trouver une solution afin 
de sauver des vies humaines dans l’immediat et dans la 
perspective d’un avenir de justice, de paix et de securite. 

Nous condamnons fermement l’agression brutale 
par Israel contre des manifestants palestiniens et 
exhortons cet organe a prendre ses responsabilites et a 
promouvoir les mesures qui s’imposent pour faire cesser 
les attaques deliberees qui font des morts et des blesses 
parmi les civils palestiniens, en particulier ces derniers 
jours dans la bande de Gaza occupee et assiegee; pour 
que des enquetes independantes et transparentes soient 
menees, comme l’a demande par le Secretaire general; 
et pour faire pression sur Israel, Puissance occupante, 
pour qu’il s’acquitte de ses obligations au titre du droit 
international humanitaire et des resolutions pertinentes 
de l’ONU. 

Par ailleurs, l’OCI demande une fois de plus 
que le blocus israelien inhumain et illegal soit leve; 
que la libre circulation des personnes, des materiaux 
et des biens soit garantie; et que soit fournie une aide 
humanitaire et economique tant necessaire au peuple 
palestinien dans la bande de Gaza, en application de 
la resolution 1860 (2009). II faut deployer des efforts 
importants a cet egard pour eviter que cette situation 
catastrophique ne continue de se deteriorer et prevenir 
une catastrophe humaine. 

Les atteintes et les atrocites dont nous sommes 
temoins dans la bande de Gaza se deroulent sur fond 
de pratiques israeliennes hostiles, repressives et 
provocatrices dans le reste de la Palestine occupee, 
notamment pour ce qui est de Jerusalem-Est et de la 
mosquee Al-Aqsa. Une legislation deliberement illegale 
et raciste imposee par le Gouvernement d’occupation 
israelien - en violation du droit international, des 
conventions et des resolutions de l’ONU - ne fait 
qu’exacerber la situation et les souffrances du peuple 
palestinien. L’OCI tient a indiquer de nouveau que ces 
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mesures illegales de la part d’lsrael risquent d’intensifier 
le cycle de la violence, d’exacerber les tensions, la 
haine et la radicalisation, et d’attiser le conflit dans ses 
dimensions religieuses. 

Par consequent, nous reiterons notre appel au 
Conseil de securite pour qu’il prenne des mesures pour 
remedier efficacement a cette situation en matiere de 
securite. A cet egard, nous condamnons la poursuite 
des activites de peuplement et de colonisation par 
Israel dans le territoire palestinien occupe, y compris 
Jerusalem-Est, au mepris des resolutions du Conseil 
de securite, notamment de la resolution 2334 (2016), 
et des dispositions pertinentes du droit international. 
Cette politique illegale de peuplement, qui consacre 
l’occupation militaire israelienne des territoires 
palestiniens, qui dure depuis des decennies, represente 
toujours un defi grave a la volonte de la communaute 
internationale et un obstacle majeur a la paix. II s’agit 
d’un test decisif pour l’engagement collectif de la 
communaute internationale et en particulier du Conseil, 
qui est habilite a prendre des mesures concretes pour 
garantir le respect et l’application de ses resolutions et 
empecher Israel - Puissance occupante - de prendre des 
mesures unilaterales susceptibles de porter gravement 
atteinte a la perspective de la solution des deux Etats, 
a laquelle nous sommes attaches et que nous avons 
preconisee a maintes reprises en tant que solution 
pacifique a ce conflit. 

Des millions de Palestiniens attendent depuis 
plus de sept decennies de voir les valeurs universelles de 
justice, de liberte et de paix prevaloir dans leur patrie, 
la Palestine, tout comme ils attendent la realisation de 
leurs droits inalienables et de leurs aspirations legitimes 
a un Etat, a l’independance et a la reconnaissance, en 
application des resolutions de l’ONU, qui demeurent 
valides. Aujourd’hui, l’OCI demande une fois de plus 
a la communaute internationale de s’acquitter de ses 
obligations et de ses responsabilites, car il s’agit d’une 
question de principe et de droits. 

II est incontestable que le statu quo du a l’impasse 
politique et la persistance des politiques de peuplement 
israeliennes ne sont ni acceptables ni viables. A cet 
egard, l’OCI salue et appuie le plan de paix presente 
le 20 fevrier au Conseil par le President de l’Etat de 
Palestine, Mahmoud Abbas (voir S/PV.8183). L’OCI 
demeure fermement convaincue que le Conseil de 
securite doit agir pour ameliorer les perspectives de 
paix, d’espoir et de justice afin de preserver la viabilite 
de la solution des deux Etats, sur la base des frontieres 


de 1967, en prenant des mesures immediates en 
cooperation avec les acteurs internationaux, en vue de 
lancer et de faciliter un processus politique multilateral 
visant a resoudre toutes les questions liees au statut 
final sur la base du mandat et des parametres de longue 
date consacres dans les resolutions de l’ONU, selon un 
calendrier precis. 

La detresse dans laquelle des millions de refugies 
palestiniens continuent de vivre reflete la realite cruelle 
de l’absence de justice. Tout en saluant le role et les 
efforts de l’Office de secours et de travaux des Nations 
Unies pour les refugies de Palestine au Proche-Orient 
(UNRWA) a cet egard, le fait que ses services demeurent 
indispensables attestent de la situation deplorable qui 
est celle des refugies palestiniens dans la region et 
incarne l’engagement politique en faveur de leur droit au 
retour. A cette occasion, l’OCI appelle la communaute 
internationale a accorder l’attention voulue a la situation 
critique et aux besoins croissants du peuple palestinien, 
notamment en ce qui concerne les fonds dont l’UNRWA 
a besoin, et a assumer ses responsabilites historiques, 
politiques, juridiques et humanitaires en vue de trouver 
une solution juste et durable a la question des refugies 
palestiniens, conformement a la resolution 194 (III) de 
l’Assemblee generale. 

Pour terminer, je tiens a reaffirmer le plein appui 
et la solidarity des pays membres de l’OCI au peuple 
palestinien et aux efforts qu’il deploie pour recouvrer ses 
droits nationaux legitimes et inalienables, notamment le 
droit au retour, l’autodetermination et l’independance de 
son Etat sur son territoire national, avec Jerusalem-Est 
pour capitale. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Jordanie. 

M me Bahous (Jordanie) {parle en arabe) : Je 
tiens a remercier le Perou et vous, Monsieur le President, 
pour votre excellente presidence du Conseil de securite 
ce mois-ci. Je remercie egalement le Coordonnateur 
special pour le processus de paix au Moyen-Orient, 
M. Nickolay Mladenov, de son expose de ce matin. 

Le Moyen-Orient traverse actuellement une des 
phases les plus difficiles et les plus compliquees de son 
histoire. Dans le meme temps, il est plus urgent que 
jamais de conjuguer nos efforts pour faire face aux graves 
defis et crises auxquels cette region est confrontee. Le 
cycle des conflits et 1’evolution de ces crises sur le plan 
politique et de la securite ont exacerbe la violence et 
l’instabilite dans la region. Cela peut atteindre des 
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niveaux dangereux susceptibles de mettre en danger 
non seulement la securite regionale mais aussi la paix 
et la securite internationales. Malheureusement, les 
divisions au sein du Conseil de securite et son incapacity 
a assumer ses responsabilites pour maintenir la securite 
et la stability au Moyen-Orient ne feront qu’exacerber 
les conflits actuels et compromettre les perspectives 
d’un reglement politique et diplomatique de ces conflits. 

Malgre les succes obtenus a plus d’un titre dans 
la lutte contre les groupes terroristes et l’affaiblissement 
de leurs capacites, leur elimination totale exigera une 
action collective renforcee, ancree dans une vision 
et une methodologie communes. Nous insistons 
systematiquement sur le fait que, pour garantir la 
paix et la stability dans la region, il faut parvenir a 
un reglement juste de la question palestinienne, dont 
nous avons toujours souligne le caractere central. Nous 
appelons la communaute internationale a accorder la 
plus haute priority a la recherche d’un reglement global 
conforme aux resolutions de la legitimite internationale. 
Les solutions temporaires ou fragmentees ne sont ni 
suffisantes ni acceptables si nous voulons que le Moyen- 
Orient jouisse d’une securite et d’une stability durables. 

L’occupationisraeliennedesterritoirespalestiniens 
a cause d’indicibles tourments au peuple palestinien, 
qui subit souffrances et violations systematiques et qui 
est prive de ses droits legitimes depuis des decennies. 
Cette occupation continuera d’alimenter la violence et la 
haine et de mettre en peril les dernieres perspectives de 
paix. Une paix globale, juste et durable ne sera possible 
qu’une fois qu’Israel se sera totalement retire de tous les 
territoires occupes depuis 1967 et qu’un Etat palestinien 
independant, avec Jerusalem-Est pour capitale, aura ete 
cree conformement aux resolutions pertinentes de la 
legitimite internationale et a l’lnitiative de paix arabe. 
Ce sont la des criteres incontournables et susceptibles 
de contribuer a regler le conflit israelo-palestinien. 

Le consensus international sur la maniere de 
mettre fin au conflit sur la base de la solution des deux 
Etats confirme que ce sont les conditions indispensables 
d’une paix veritable. La paix est une option strategique 
pour le monde arabe, comme nous l’avons reaffirme 
a plusieurs reprises au cours de notre presidence du 
Sommet annuel de la Ligue des Etats arabes l’an dernier, 
ainsi que lors de la derniere edition du Sommet, baptisee 
« Sommet de Jerusalem », qui s’est tenue au Royaume 
d’Arabie saoudite. Nous continuerons, avec nos freres 
de l’Etat de Palestine et du Royaume d’Arabie saoudite, 
qui preside la session actuelle du Sommet, de tout faire 


pour parvenir a la paix, d’appuyer tous les efforts et 
initiatives de la communaute internationale qui visent a 
sauvegarder la solution des deux Etats, et d’epauler nos 
freres palestiniens dans leur inebranlable determination 
a realiser leur droit a la liberte et a disposer d’un Etat. 

Nous soulignons qu’il est necessaire d’appliquer 
les resolutions pertinentes du Conseil de securite, en 
particulier la resolution 2334 (2016), et que leur non¬ 
application risque d’encourager la Puissance occupante 
a poursuivre ses activites de peuplement illegales et a 
se soustraire a ses obligations s’agissant d’instaurer la 
paix dans le respect du droit international. La Jordanie 
condamne avec force les attaques illegales et illegitimes 
perpetrees par Israel dans les territoires palestiniens 
occupes, en particulier ses violations repetees contre 
la mosquee Al-Aqsa et le Haram el-Charif, autant 
de provocations qui bafouent les sentiments des 
musulmans. Le droit international et les resolutions de 
l’ONU ont reaffirme le statut juridique de Jerusalem-Est 
en tant que territoire occupe, et rejettent toute mesure 
israelienne visant a modifier ce statut de quelque 
maniere que ce soit. 

Jerusalem est la clef de la paix dans la region. Nous 
reaffirmons ici son importance pour les trois religions 
monotheistes, ainsi que le fait que les Palestiniens, 
Arabes, musulmans et chretiens jouissent d’un droit 
eternel a la ville. Nous entendons poursuivre nos efforts 
pour preserver le statut historique et juridique des lieux 
saints de Jerusalem-Est, en nous fondant sur le fait que 
le Royaume hachemite est le gardien historique de ces 
sites. II s’agit d’une responsabilite et d’une preuve de 
confiance historiques dont S. M. le Roi Abdullah II est 
fier de s’acquitter. 

Nous condamnons egalement la violence 
injustifiee que la Puissance occupante a recemment 
perpetree dans la bande de Gaza contre des Palestiniens 
sans armes, principalement des femmes et des enfants, 
en violation flagrante du droit international, du droit 
international humanitaire, et des resolutions pertinentes 
de l’ONU. Les Palestiniens ont le droit de manifester 
pacifiquement, et nous relayons ici l’appel du Secretaire 
general a une enquete independante et transparente sur 
les evenements survenus recemment a Gaza. 

La paix ne saurait etre instauree par la violence, la 
persecution ou la repression. Cela ne fera qu’exacerber 
l’extremisme et le terrorisme dans la region tout en 
compromettant les perspectives de paix et d’un retour 
des Palestiniens et Israeliens a la table des negociations. 
Fermer les yeux sur ces pratiques illegales d’Israel et 
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sur son utilisation excessive de la force contre les civils 
ne fera que l’encourager a recourir a des pratiques 
plus repressives contre le peuple palestinien, qu’il faut 
proteger contre cette eventuality. 

La Jordanie appuie l’Etat de Palestine dans ses 
efforts pour acceder au statut de Membre a part entiere 
de l’ONU, car le peuple palestinien a droit a disposer 
d’un Etat de statut egal a celui des autres Etats Membres 
de l’Organisation. Nous exhortons la communaute 
internationale a assumer pleinement ses responsabilites 
de prodiguer les soins necessaries aux refugies 
palestiniens et a assurer l’appui politique et financier 
requis a l’Office de secours et de travaux des Nations 
Unies pour les refugies de Palestine dans le Proche- 
Orient (UNRWA), afin de lui permettre de continuer a 
fournir des services sociaux et humanitaires tant que 
la question des refugies n’aura pas trouve de solution 
juste, fondee sur la resolution 194 (III) de l’Assemblee 
generate et sur l’lnitiative de paix arabe. 

Si la Jordanie apprecie les genereuses contributions 
financieres annoncees par plusieurs pays a la Conference 
de Rome et au Sommet de la Ligue des Etats arabes qui 
s’est tenu a Dhahran, la situation financiere de l’UNRWA 
reste toutefois une source de preoccupation pour nous 
tous. S’il n’y est pas remedie dans les prochains mois, le 
deficit persistant de l’Office sera lourd de consequences 
pour la situation humanitaire et les services fournis a 
plus de 5 millions de refugies palestiniens. 

En ce qui concerne la crise syrienne, nous 
reaffirmons qu’elle ne peut etre reglee que par une solution 
politique, conformement au Communique de Geneve 
(S/2012/522, annexe) et a la resolution 2254 (2015) du 
Conseil de securite, dans le respect des principes de 
la souverainete et de l’integrite territoriale de la Syrie, 
et de maniere a repondre aux aspirations de tous les 
secteurs de la population syrienne. La Jordanie a appuye 
des initiatives regionales et internationales telles que 
les pourparlers d’Astana, de Vienne et de Sotchi, qu’elle 
considere comme un moyen de revitaliser le processus de 
Geneve, sous les auspices de l’ONU, plutot que comme 
une alternative. De meme, les accords de desescalade 
donnent une excellente occasion de mettre fin aux 
affrontements et d’instaurer le calme et la securite en 
Syrie. Nous soulignons que la persistance de la violence 
et des tensions nous eloigne toujours davantage d’une 
solution politique et qu’elle risque de declencher 
une nouvelle vague de deplaces et de refugies. Cela 
nuirait egalement aux efforts humanitaires deployes 
quotidiennement pour acheminer une aide aux civils et 


aux deplaces dans toutes les zones assiegees et difficiles 
d’acces de la Syrie. 

En outre, la poursuite des combats beneficierait 
aux groupes terroristes et leur permettrait de reconstituer 
leurs forces apres les defaites qu’ils ont subies et qui 
ont erode leurs capacites et leur presence en Syrie, en 
Iraq et dans toute la region, ce qui serait assurement tres 
lourd de consequences pour les relations regionales et 
internationales. C’est ici le lieu de feliciter l’lraq, pays 
frere, de ses victoires et de l’assurer de notre appui tandis 
qu’il met la derniere main a son processus politique en 
veillant a la participation de tous les segments de la 
population iraquienne. 

La Jordanie condamne avec la plus grande fermete 
l’utilisation d’armes chimiques par quelque partie que ce 
soit et souligne qu’il est necessaire de mener une enquete 
internationale independante sur l’emploi de ces armes, et 
de faire en sorte que les responsables repondent de leurs 
actes. Utiliser de telles armes ne va pas dans le sens d’un 
reglement pacifique de la crise syrienne et exacerbe le 
conflit, tout en mena?ant le regime international de 
non-proliferation. 

Enfin, face a la deterioration actuelle des situations 
de crise dans la region, la communaute internationale 
doit prendre une serie de mesures et d’actions propres a 
creer un climat politique qui soit propice a la paix dans 
la region et qui ne soit pas ancre dans le sectarisme, la 
discrimination raciale ou les inegalites. II faut instaurer 
une paix juste qui reponde aux aspirations des peuples 
de la region, en particulier de la jeunesse, qui recherche 
ardemment la securite et la stability et qui represente la 
majeure partie de nos societes. 

II est de notre devoir de creer un climat qui 
permettra a la generation actuelle de contribuer a la 
construction et a la prosperity du Moyen-Orient au lieu 
de se tourner vers l’extremisme violent et le terrorisme. 
Nous n’avons qu’une option : nous devons prendre des 
mesures urgentes et decisives pour retablir la confiance 
et surmonter nos differends. Donnons une vraie chance 
a une paix juste, globale et durable et intensifions les 
efforts diplomatiques que menons ensemble a cette fin. 

Le President {parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de Bahrein. 

M. Alrowaiei (Bahrein) {parle en arabe) : Je 
vous remercie, Monsieur le President, d’avoir convoque 
cette importante seance, qui se tient a un moment ou 
les rebondissements et les defis se multiplient dans 
notre region. C’est une occasion d’entendre les divers 
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points de vue sur les questions les plus complexes et 
les plus sensibles du Moyen-Orient. Nous remercions 
egalement le Coordonnateur special des Nations Unies 
pour le processus de paix au Moyen-Orient, M, Nikolay 
Mladenov, de son expose tres eclairant. 

Aujourd’hui plus que jamais, nous constatons a 
quel point il importe que la communaute internationale 
joue un role plus important dans la mise en oeuvre de 
ses resolutions afin d’instaurer la paix et la securite au 
Moyen-Orient et de creer les conditions qui donneront 
aux solutions politiques toutes les chances de reussir. II 
s’agit de garantir la protection des populations touchees, 
de mettre fin a l’ingerence dans les affaires interieures 
des pays et d’aider ces derniers a sauvegarder leur 
souverainete, leur securite et leur independance. A cet 
egard, nous deplorons la situation a Gaza et la flambee 
de violence lors des dernieres manifestations, qui ont 
fait de nombreuses victimes. 

Le Royaume de Bahrein reitere sa position ferme 
en faveur des droits legitimes du peuple palestinien. II 
souligne qu’une paix juste, globale et durable dans la 
region passe par la solution des deux Etats, le retrait 
complet d’Israel de tous les territoires arabes occupes 
depuis le 4 juin 1967, le retour de tous les refugies 
palestiniens sur les terres dont ils ont ete expulses et la 
creation d’un Etat palestinien independant et souverain, 
avec Jerusalem-Est pour capitale, conformement aux 
resolutions de la legitimite internationale, aux mandats 
lies au processus de paix arabe et a l’lnitiative de paix 
arabe. 

Nous soulignons que Jerusalem-Est fait partie 
integrante des territoires occupes en 1967 et figure 
parmi les questions relevant du statut final. Elle ne peut 
etre reglee que par des negociations entre Palestiniens 
et Israeliens, sur la base du droit international et de 
la solution des deux Etats. Nous demandons a Israel 
d’arreter ses mesures unilaterales qui visent a modifier 
le statut de Jerusalem, car elles sont contraires aux 
resolutions internationales et entravent les efforts 
deployes pour instaurer la paix et la stabilite dans la 
region. 

Le Royaume de Bahrein s’engage a jouer 
pleinement son role au sein de la coalition arabe 
pour soutenir la legitimite au Yemen et permettre 
au Gouvernement yemenite legitime, dirige par le 
President Abd Rabbuh Mansour Hadi, de s’acquitter de 
son mandat afin d’instaurer la securite et lutter contre 
les milices putschistes qui menacent la securite et la 
stabilite, sement la discorde et propagent le terrorisme. 


Nous soutenons, par ailleurs, une solution pacifique 
fondee sur les mandats convenus, tels que l’initiative du 
Conseil de cooperation du Golfe et son mecanisme de 
mise en oeuvre, ainsi que les textes issus de la Conference 
de dialogue national et la resolution 2216 (2015). 
Nous notons les efforts diplomatiques deployes par 
l’Organisation des Nations Unies, par l’intermediaire de 
l’Envoye special du Secretaire general pour le Yemen, 
M. Martin Griffiths. 

Le Royaume de Bahrein condamne le lancement 
par les milices putchistes appuyees par l’lran de missiles 
balistiques visant l’Arabie saoudite, pays frere. Nous 
nous tenons aux cotes de l’Arabie saoudite et soutenons 
pleinement son droit a prendre les mesures qui s’imposent 
pour defendre son territoire et sauvegarder sa securite et 
sa stabilite. 

Les souffrances du peuple syrien continuent 
de s’aggraver jour apres jour, malgre tous les efforts 
deployes pour parvenir a un reglement politique global, 
fonde sur le consensus. La communaute internationale 
doit prendre rapidement des mesures pour trouver 
une solution qui soit acceptable pour le peuple syrien, 
sur la base du Communique de Geneve (S/2012/522, 
annexe) et de la resolution 2254 (2015). Cette solution 
doit permettre de preserver la souverainete et l’integrite 
territoriale de la Syrie, d’empecher toute ingerence dans 
ses affaires interieures, de garantir l’acheminement 
de l’aide humanitaire au peuple syrien et de retablir la 
securite et la stabilite afin que le pays puisse se relever 
avec la participation de l’ensemble de la population. 

Pour terminer, le Royaume de Bahrein poursuivra 
son action et ses efforts, de concert avec la communaute 
internationale, afin de regler les conflits par des moyens 
pacifiques et d’instaurer la securite et la stabilite dans la 
region et dans le monde. 

Le President {parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Bangladesh. 

M. Islam (Bangladesh) {parle en anglais) : Nous 
remercions la presidence peruvienne d’avoir convoque 
le debat public d’aujourd’hui. Nous exprimons les plus 
sinceres condoleances de notre delegation suite a la 
triste disparition de l’Ambassadeur et Representant 
permanent de Cote d’Ivoire. 

Nous remercions le Coordonnateur special des 
Nations Unies pour le processus de paix au Moyen- 
Orient, M. Nikolay Mladenov, de son expose. 
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Le Bangladesh s’associe aux declarations qui 
ont ete prononcees par le representant de la Republique 
bolivarienne du Venezuela au nom du Mouvement des 
pays non alignes et par le representant de l’lraq au nom 
de l’Organisation de la cooperation islamique. 

Notre delegation souhaite faire cinq observations 
clefs a titre national. 

Premierement, nous reaffirmons notre appui 
au plan de paix presente par le President de l’Etat de 
Palestine au Conseil le 20 fevrier (voir S/PV. 8183). Le 
plan constitue une nouvelle proposition constructive 
au nom du peuple palestinien dans sa juste lutte, qui 
dure depuis sept decennies, pour son droit inalienable a 
l’autodetermination et a l’independance. Nous exhortons 
toutes les parties concernees a accorder l’attention 
voulue au plan de paix, car le statu quo sur la question 
palestinienne n’est ni acceptable ni viable dans le cadre 
de la solution des deux Etats. 

Deuxiemement, le Gouvernement et le peuple 
bangladais partagent les graves preoccupations 
concernant la situation et les tensions actuelles dans le 
territoire palestinien occupe, y compris Jerusalem-Est. 
Nous condamnons le meurtre d’au moins 41 Palestiniens 
au cours des manifestations pacifiques organisees 
depuis le debut de la Grande Marche de retour il y a 
pres de quatre semaines. Nous exhortons le Conseil 
a envoyer un message ferme et sans equivoque 
pour denoncer l’illegalite de tuer ou de blesser des 
civils palestiniens innocents. Nous nous associons 
au Secretaire general pour demander une enquete 
independante et transparente sur ces incidents, et pour 
appeler Israel, Puissance occupante, a s’acquitter de ses 
obligations au titre du droit international humanitaire et 
des resolutions pertinentes de l’ONU. 

Troisiemement, nous continuons d’insister sur la 
levee du blocus israelien illegal de la bande de Gaza, 
qui a cree une situation humanitaire desastreuse. 
Les politiques et mesures juridiques provocatrices 
concernant Jerusalem-Est occupee et la sainte mosquee 
Al-Aqsa doivent etre revoquees, conformement aux 
resolutions pertinentes de l’ONU et a l’opinion publique 
internationale. Nous reaffirmons qu’il importe au 
plus haut point que la question de Jerusalem-Est soit 
maintenue parmi celles relevant du statut final dans le 
cadre du processus de paix. 

Quatriemement, le Bangladesh exhorte le Conseil 
a persuader Israel de cesser immediatement ses colonies 
de peuplement illegales dans les territoires palestiniens 


occupes. Nous demeurons preoccupes par le mepris 
total affiche par Israel a l’egard des dispositions 
de la resolution 2234 (2016). La priorite immediate 
doit etre de fournir une protection internationale au 
peuple palestinien, qui souffre depuis des decennies 
de la politique de chatiment collectif appliquee par la 
Puissante occupante. 

Cinquiemement, nous reaffirmons notre 
preoccupation face a la situation d’incertitude prolongee 
enduree par des millions de refugies palestiniens dans 
plusieurs pays hotes. Nous reaffirmons la necessite 
d’assurer un financement accru, previsible et durable 
a l’Office de secours et de travaux des Nations Unies 
pour les refugies de Palestine dans le Proche-Orient 
(UNRWA). Nous appelons les Etats Membres qui sont en 
mesure de le faire a permettre a l’UNRWA de s’acquitter 
de son mandat de maniere efficace. 

Le Bangladesh insiste sur le fait que les 
provocations, les mesures unilaterales et l’escalade 
des tensions sont absolument incompatibles avec notre 
quete commune de la paix et de la securite au Moyen- 
Orient. Nous attendons du Conseil qu’il fasse preuve 
d’unite dans la recherche de solutions pacifiques, justes 
et perennes a tous les conflits de longue duree et a toutes 
les situations humanitaires dans la region, y compris la 
question palestinienne. 

Le President {parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
islamique d’lran, qui va faire une nouvelle declaration. 

M. Safaei (Republique islamique d’lran) {parle 
en anglais) : Aujourd’hui, nous avons entendu des 
declarations anti-Iran et hy steriques de la part de quelques 
delegations. Nous avons recemment entendu de telles 
declarations emanant de pays qui ont cruellement besoin 
d’un ennemi imaginaire pour vendre leurs magnifiques 
armes et d’autres pays qui enracinent leurs occupations 
et leurs agressions illegales en utilisant de telles armes. 
C’est un commerce sale qui n’a rien a voir avec la paix 
et la securite au Moyen-Orient. Aucune demonstration 
politique - comme nous avons pu l’observer ce matin 
a l’interieur et a l’exterieur de cette salle et comme 1’a 
montre a maintes reprises le representant du regime 
israelien - ne peut dissimuler les politiques agressives 
et expansionnistes de ce regime ou son comportement 
a l’egard de son voisin, qui constituent la principale 
menace a la paix et a la securite dans la region. 

La presence consultative de l’lran en Syrie a ete 
deployee a la demande du Gouvernement syrien et fournit 
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une assistance legitime au Gouvernement dans sa lutte 
contre tous les groupes terroristes, en particulier Daech 
et les autres individus, groupes, entreprises et entries qui 
lui sont associes. Elle vise egalement a retablir l’unite de 
ce pays et a trouver une solution politique. 

Nous rejetons categoriquement les allegations 
israeliennes, qui sont sans fondement et totalement 
fabriquees. II est paradoxal que le regime israelien, qui 
est celebre pour ses atrocites, ses politiques d’apartheid, 
ses crimes de guerre recenses par divers organes 
et organismes de l’ONU, son refus de respecter de 
nombreuses resolutions de l’ONU et son occupation des 
terres d’autres peuples depuis de nombreuses decennies, 
se permette de lancer des accusations profondement 
sinistres contre d’autres pays. II est egalement grotesque 
que ce meme regime, qui est tristement connu pour 
mettre au point, produire et stocker differentes sortes 
d’armes inhumaines de destruction massive, notamment 
des armes nucleaires, ait l’audace d’accuser injustement 
d’autres pays de tenter de se procurer de telles armes. 

Nous estimons que le present debat public devrait 
etre consacre a la Palestine. C’estpourquoi ma delegation 
a demande a prendre de nouveau la parole pour reagir 
aux fausses accusations qu’a egalement lancees le 
representant de l’Arabie saoudite. Les allegations 
infondees du representant saoudien contre l’lran et le 
comportement provocateur et destabilisateur de ce 
pays dans la region visent a detourner l’attention de la 
communaute internationale de ses crimes systematiques, 
notamment de son appui a l’ideologie takfiriste 
wahhabite, qui est a l’origine de nombreuses activites 
terroristes et prend sa source en Arabie saoudite. 

La situation au Yemen est un autre exemple de la 
guerre degression que mene l’Arabie saoudite, qui est la 
raison profonde de l’escalade de la crise. Les agresseurs 
et leurs complices dans cette guerre ont tente a maintes 
reprises de couvrir leurs odieux crimes de guerre en 
langant de fausses accusations contre des tiers. Les 
Etats-Unis poursuivent leur commerce d’armes lucratif 
au Yemen, alors que les responsables de la pire crise 
humanitaire au monde se mettent en scene en train 
de signer des cheques pour aider les victimes de leurs 
atrocites. Les mesures mises en place et les attaques 
aeriennes aveugles menees par la coalition dirigee 
par l’Arabie saoudite ont fait de nombreuses victimes, 
notamment des femmes et des enfants, force des millions 
de personnes a se deplacer et aggrave la pauvrete et la 
faim dans un pays deja pauvre, et elles ont declenche 
une vague d’epidemies. Ces politiques ambitieuses 


et expansionnistes, ainsi que le blocus inhumain et le 
recours a la menace de famine comme instrument de 
guerre, sont assimilables a des crimes de guerre ou 
des crimes contre l’humanite qui doivent faire l’objet 
d’enquetes minutieuses et aboutir a des poursuites. 

Le President {parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole a la representante d’Israel, qui va 
faire une nouvelle declaration. 

M me Meitzad (Israel) {parle en anglais) : J’ai 
demande la parole pour commenter certaines remarques 
entendues dans le courant de la journee. 

Dans la declaration qu’il a prononcee tout 
a l’heure, l’observateur de l’Etat observateur de 
Palestine a insiste sur le fait que les manifestations 
palestiniennes etaient entierement pacifiques et que 
toutes les informations contredisant ce fait n’etaient 
que « propagande israelienne ». Soit nous considerons 
que la pose et la detonation d’engins explosifs, le jet 
de cocktails Molotov et les tentatives de franchir la 
barriere sont des formes de manifestation pacifique, 
soit le representant palestinien a deliberement choisi de 
traiter par le mepris les faits presentes aujourd’hui par le 
Coordonnateur special dans son expose. 

Pour ce qui est de la Bolivie, comme prevu, son 
representant a une fois de plus fait une declaration 
incorrecte au Conseil. Comme je l’ai souligne a 
l’occasion du dernier debat public sur le Moyen-Orient 
(S/PV.8167), bien que la Bolivie siege au Conseil de 
securite depuis janvier 2017, son representant ne nous a 
pas approches une seule fois pour parler du conflit. Nous 
sommes en avril 2018, et il n’y a toujours aucun contact. 

En ce qui concerne la declaration prononcee 
aujourd’hui par l’Ambassadrice du Liban, le Hezbollah, 
une organisation terroriste reconnue internationalement, 
joue un role visible, actif et important au sein du 
Gouvernement libanais. En consequence, plus 
de 100 000 roquettes ont ete deployees a notre frontiere 
septentrionale alors que la soif de sang du Hezbollah 
ne fait que nous rapprocher d’un conflit. Pendant ce 
temps, le Liban, qui pretend faire la morale a Israel 
en matiere de droits de l’homme, continue d’appliquer 
une discrimination officielle et systematique contre 
les Libanais d’origine palestinienne, leur bloquant 
l’acces aux soins de sante, a l’education, aux services 
sociaux et a l’emploi. L’expression « cedres du 
Liban » prend malheureusement un sens nouveau - les 
representants libanais irresponsables qui cedent le 
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controle au Hezbollah et a l’lran et sement les graines 
de conflits futurs. 

Je passe du Hezbollah a son maitre, la Republique 
islamique d’lran, qui est le principal parrain du terrorisme 
mondial. Toutes les personnes presentes dans cette salle 
savent que des armes fabriquees et fournies par l’lran 
alimentent les conflits et promeuvent la terreur en Syrie, 
au Liban et, comme l’a signale le Groupe d’experts 
dans son dernier rapport, au Yemen. Les activites de 
l’lran violent de multiples resolutions et, comme les 


representants iraniens le font regulierement savoir au 
monde, ils revent du jour ou ils pourront detruire Israel. 
Nous avons fourni au Conseil de multiples preuves des 
activites malveillantes et dangereuses de l’lran dans 
toute la region, en particulier en Syrie. La communaute 
internationale a l’obligation morale de prendre des 
mesures concretes contre ceux qui s’entetent a alimenter 
la violence, a promouvoir la terreur et a faire tout leur 
possible pour miner la paix et la securite mondiales. 

La seance est levee a 16 h 50. 
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